POR TODAS ESTAS RAZONES, 

EL SECRETARIADO INTERNACIONAL 

DE JURISTAS POR LA AMNISTIA EN URUGUAY 
LLAMA A INTENSIFICAR LA SOLIDARIDAD e 
CON LA LUCHA QUE EL PUEBLO DEL URUGUAY LiBrin 
PARA OBTENER UNA AMNISTIA GENERAL E IRRESTRICTA 

Y POR LA PLENA VIGENCIA DE LOS DERECHOS HUMANOS, ES DECIR : 


— LE LIBERACION DE TODOS LOS PRISIONEROS POLITICOS 
— LA REAPARICION DE TODOS LOS DESAPARECIDOS 


— EL LEVANTAMIENTO DE TODAS LAS PROSCRIPCIONES POLITICAS 
Y SINDICALES 


. — LA ANULACION DE TODAS LAS « ACTAS INSTITUCIONALES » 
Y DELA LEGISLACION DE EXCEPCION 


— LA ANULACION DE LAS CESANTIAS DE FUNCIONARIOS PUBLICOS Y PRIVADOS 
IMPUESTAS POR MOTIVOS POLITICOS Y SINDICALES 
— EL RETORNO DE LOS EXILADOS 


— EL RESTABLECIMIENTO DE TODOS LOS DERECHOS Y LIBERTADES DEMOCRÁTICOS 
CONCULCADOS POR EL ACTUAL REGIMEN DICTACTORIAL. | 


(S.1.J.A.U. - 2.01.1979) 
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Los JURISTAS URUGUAYOS EpGARDO CARVALHO. HECTOR uerg 
MARIO DELL 'AcquA, MARIA ELENA MARTINEZ Y CELTA -GIL 
| Louis JorNET, NURY ALBALA Y 


FRANCESES JEAN LOUIS WEIL. 
LOS LATINOAMERICANOS LEANDRO DESPOUY (ARGENTINA). PEDRO 
CARVALHO (BRASIL), MIEMBROS 


ENRIQUEZ (CHILE) Y ANINA DE 
DEL COMITE DIRECTOR DEL SECRETARIADO ÍNTERNACIONAL DE 


JURISTAS POR LA AMNISTIA EN URUGUAY» E dem HAS 
DE UN CENTENAR DE PRESTIGIOSOS JURISTAS DE 25 PAISE d 
JUNTO A LOS JURISTAS EUROPEOS ¥ AMERICANOS QUE COMPO a 
LOS GRUPOS NACIONALES DEL SECRETARIADO, EXPRESAN SU d 
CONOCIMIENTO A LAS PERSONAS. ORGANISMOS E — d 
QUE HAN HECHO POSIBLE LA CONCRECION DE ESTE EVENTO gc 
SENADO DE FRANCIA, SEGUROS DE QUE LA OPINION CALIFIC 


SIS 
DE LOS EXPOSITORES EN ESTE COLOQUIO PERMITIRA UN ANALI 


| ITAR SOLIDAMENTE LA CON- 
JIRA SIN DUDA A BASAMENTAR 
QUE CONTRIBUI I oi ni 


TINUIDAD DE LA LUCHA POR LA VIGENCIA DE 


MANOS EN URUGUAY, 


Cen 


A l'occasion du 29" anniversaire de la déclaration universelle des 
droits de l'homme, un groupe international de juristes jance un appel 


POUR L'AMNISTIE ET LE RESPECT 
DES DROITS DE L'HOMME EN URUGUAY 


L'opinion publique internationale n'ignores plus que le gouvernement 
civique militaire uruguayen, arrivé au pouvoir à la suite du coup d'Etat 
de juin 1973, a violé et persiste à violer de manière grave, répétée et 
systématique les droits de l'homme dans ce pays. 

Un grand nombre d'organisations, de partis politiques démocratiques 
et d'entités représentatives de larges secteurs de l'opinion mondiale ont 
fait part de leur extréme inquiétude, suscitée par les agissements d'un 
gouvernement dictatorial qui a détruit ics bases mêmes de l'Etat de 
droit en Uruguay. 

Cette situation n'a cessé d'empirer. Selon des estimations prudentes, 
on compte en Uruguay pius de 5000 prisonniers politiques, soit un 
prisonnier pour 500 habitants, c'est-à-dire le pourcentage le plus 
élevé du monde. Dès 1968, la répression a augmenté sans arrét et 
particuliérement à partir du mois d'avril 1972. Depuis cette période, 
plus de 50000 personnes, soit un habitant aur 30, ont été inesrcérées 
»u soumises à des interrogatoires. A cela vient s'ajouter la pratique 
svatématique de la torture, à laquelle souvent seule la mort mettra 
fin, quí a été dénoncée de manière circonstanciée avec chiffres et 
dates à l'appui, tandis que Ja dictature uruguayenne se refusalt à 
‘out commentaire. S'y ajoutent également l'instauration d'un réginie 
pénitentiaire copié des camps de concentration nazis et l'exil obligatoire 
pour ceux qui parviendraient à recouvrer leur liberté. 

On assiste, par alleurs, ces derniers mois à une vaste opération 
le chasse à l'homme menée sous la responsabilité des autorités 
uguayennes et par du personnel policier et militaire uruguayen contre 
'"» opposants politiques réfugiés sur le territoire argentin. Un grand 
"embre parmi ces derniers ont été ainsi assassinés: d'autres ont été 
néquestrés ou arrêtés sur le territoire argentin, avec la complicité 
du gouvernement de ce pays et en violation de leur statut de réfugié 
warnnti par le haut commissariat aux Nations unies et par les 
‘ouventions internationales : à ce jour, on reste sans nouvelles de 
la plupart d'entre eux. D'autres réfugiés enfin ont été enlevés et 
‘rms aux Mains du gouvernement uruguayen; ils sont, aujourd'hut 
encore, détenus dans les prisons de Ce pays. 

¿Uruguay vit sous un état d'exception permanent. Pur la vole 
"1 s» actes institutionnels » édictés sous prétexte de sécurité nationale, 
!'!'at de droit a été démantelé afin de favoriser la mise en place 
ne nouvelles structures juridiques consacrant l'existence d'un super- 
vouvotr militaire, C'est ainsi, notamment, que tous ceux qui ont été 
a cunmés de crimes contre la sécurité de l'Etat n'ont pius droit au 
lénélicé des garanties constitutionnelles et légales existant en matière 
ieticiaire lis se trouvent à la merci des juridictions militaires qui 
irnorent les principes les pius élémentaires du droit, ils sont privés 
«lu aecours des avocats et sont victimes de violences et de sévices 
nvalématiques. Par ailleurs, tout citoyen faisant l'objet d'une mesure 
‘linternement administrati? peut rester en prison pour une durée 
lnléterminés et sans bénéficier des droits constitutionnels d’habeas 
co Tp us . 

Cette situation est encore aggravée par l'interdiction faite à tout 
vert! politique d'exercer ses activités, par ja censure totale de la 
vrense. la dissolution des organisations syndicuies, les attaques menées 
contre l'Eglise lorsque celle-ci prend la défense des droits de l'homme, 
i- fait que tout acte matériel d'aide aux families des prisonniers 
relitiqgues soit considéré comme un délit, le refus d'admettre l'entrée 
sun Ir territoire uruguayen de commissions d'enquêtes internationales, 
le efus opposé au Comité International de la Croix-Rouge qui souhaitait 
*eidre ses activités à l'Uruguay. 

le projet de loi sur les personnes dangereuses, enfin, qui s'inscrit 
‘tana le cadre de cette évolution, représente la plus inquiétante menace 
cour des libertés du peuple uruguayen dans la mesure ou tl permet 
' condamnation et lemprisonnement pour simple motif de divergence 
1342) xpique. 

Pour notre part, nous avons pris connaissance de cette situation 
++ en notre qualité de juristes, il ne nous est pas possible de rester 
vs tfférents. Estimant, en conséquence ` 

qu'il est nécessaire de sensibiliser l'opinion publique à is situation 
des 5000 prisonniers politiques uruguayens ; 

qu'il est impératif d'obtenir une décision de la communauté 
Internationale sur le transfert illégal des réfugiés politiques de 
l'Argentine vers l'Uruguay ; 

«uil est urgent. en ce qui concerne la destruction de l'Etat 
de droit en Uruguay, de réclamer l'intervention des institutions 
vhargées de la protection des droits de l'homme, des organisations 
»yndicales et des partis politiques démocratiques. 


APPEL 


Face à cette situation. ies juristes soussignés appellent à uns action 
commune et immédiate afin de réunir et diffuser toutes les informations 
Uepcnlbles sur ces problèmes, afin aussi de déterminer dans les 
stileurs délais les formes les plus efficaces permettant d'exprimer 

vun aclidarité avec le peuple uruguayen ` 
pour obtenir l'amnistie en faveur de tous les prisonniers politiques 
uruxuavens, au nombre  desqueis figurent aujourd'hui les 
Prisonnters politiques les pius âgés d'Amérique du Sud; 
pour réclamer que soient remis aux autorités internationales 
‘ompétentes (H.C.R.) les réfugiés politiques uruguayens qui ont 
ete livrés ou transférés illégalement dans les prisons de leur pays, 
que soient garanties la vie et l'intégrité physique de ceux qui 
ont disparu en Argentine, et que cessent les persécutions dont 
ent victimes les réfugiés uruguayens dans ce pays; 
pour exiger. enfin. le retablissement de tous les droits et de 
toutes les libertés démocratiques dont ie peuple urugusyen a 
été prive. 
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prof. à Salamanca; T. MARINO MENENDEZ, prof, à Madrid; 3. MOLLA LOPEZ, avocat ; 
R. MORODO LEONCIO, député-prof. à Madrid; F. MUNOZ CONDE, prof. à Séville; 
M. PALMES 1 GIRO, avocat, membre Comm. Défense Sociale du Barreau de Barcelone ; 
G. PECES-BARBA MARTINEZ, député-prof. à Madrid: A, PELEGRI, avocat, vice-présid. 
Comm. Défense Sociale du Barreau de Barcelone ; T, GUADRA-SALCEDO, prot, à Madrid ; 
J. RUIZ-GIMENEZ CORTES, présid. Comm. Justice et Paix- Espagne, prof. à Madrid; 
A. DE SEMIR, avocat, membre Comm. Défense Sociale du Barreau de Barcelone ; 
i. SOLE TURA, député-prof. à Barceione ; t. TORRES BOURSAULT, avocat. 
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C. AARTS, doct, en droit: P. BOELES, doct. en droit: A. HEYDER, doct, en droit, 
prof. Université d'Amsterdam, membre du Sursau international d'Amnesty intemational ; 
O.P. HOEFNAGELS, doct. en droit, prof. Université Rotterdam; M. LANGENBERG, doct. 
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G. OOSTERHOL!, licencié en droit; C.H, POLAK, doct. en droit, ancien ministre de la 
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droit, ancien prot. Université de üGromngen ;, C. TER MAAT, doct. en droit, secrétaire 
Pax Christi Pays-Bas et Pax Christi. international; J.G.H. TOGLEN, doct. en droit, 
ancien secrétaire gal Comite Hollandais des Juristes pour les Droits de l'Homme. 
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V. ANDRIGLI, proi à Rome: P. BARILE, prof. à Florence; N. BOBBIO, proi. à 
Turin; F. BRICOLA, piot. à Bologne ; A. CASSESE, prof. à Florence; C. GRASSETTI, 
prof. à Milan; E. LIEBMAN, prof, à Milan; H NATGLI, prof, à Pisa; G.-0. PISAPIA, 
prof. à Milan, M. ROTONDA, prof, à Milan, prot. honoraire Université de Montevideo ; 
P, SCHLESINGER, prof. à Milan: U. TERRACINI, ancien prés. de l'Assemblée Consti- 
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SUISSE 
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. Secretalre gal comm. internationale pour le Chili, 


A l'occasion de la 8% Session de l'institut International des Droits 
de l'Homme de STRASBOURG, ont signé : | 
USA. : TR. Wrignt, E. Beckett, D. Perry, D. Tempie, J. Trailor, M. Feinrider, 
Sr Franzke, J.-A. Son, L. Easman Tal, S, McKinney, S-E. Howie, EA. Arambuto. 
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Ces signatures ont ¿té recueillies par le Sacretariot International 
de Juristes pour l'Amnistie en Uruguay, 11, rue Jean-de-Beauvois, 
75005 Paris. t 
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LLAMAMIENTO PUBLICADO POR LA PRENSA INTERNACIONAL EL 9.12.77 


UN GRUPO INTERNACIONAL DE JURISTAS FORMULA UN LLAMADO TENDIENTE A 
ISTIA Y EL RESPETO DE LOS DERECHOS DEL HOMBRE EN URUGUAY. 


LOGRAR LA AMN 


La opinión püblica internacional conoce que el gobierno cívico 
militar uruguayo, que asumiera el poder luego del golpe de estado de 


junio de 1973, ha incurrido e incurre en violaciones graves, continua- 
das y sistemáticas, de los derechos humanos en ese país. 


En tal sentido,numerosos pronunciamientos de organizaciones, Par 
tidos políticos democráticos y entidades representativas de vastos 
sectores de la opinión pública han expresado su preocupación y alarma 
por las prácticas de un gobierno dictatorial que ha subvertido las ba- 
ses mismas del estado de derecho. 


Sin embargo esta situación no ha cesado de empeorar. Según esti- 
maciones prudentes, existen hoy en Uruguay más de 5.000 prisioneros 
políticos, uno por cada 500 habitantes, es decir el porcentaje más al- 
to del mundo. A partir de 1968 la represión : ha ido en constante aumen- 
to y particularmente à partir de 1972. Desde este período más de 50.000 
personas o sea uno de cada 50 habitantes, han pasado por las cárceles 
y cuarteles O bien han sido sometidos a interrogatorios. A ello se 
agrega el uso indiscriminado de la tortura, a la que solo la muerte 
suele poner fin y que ha sido denunciada con precisión de nombres y 
fechas, sin que la dictadura uruguaya haya osado realizar comentario 
alguno. A ello debe agregarse también la instauración de un régimen pe- 
nitenciario copiado de los campos de concentración nazis y en fin, la 
obligación de partir al exilio por parte de los pocos que finalmente re- 


cuperan su libertad. 


Por otra parte, en los últimos tiempos asistimos a una vasta ope” 
ración de cacería de opositores políticos refugiados en Argentina. Estas 
operaciones de las que son directamente responsables las autoridades u- 
ruguayas, Son efectuadas por personal policial y militar uruguayo con- 
tando con el consentimiento y apoyo del gobierno argentino para operar 
en su territorio. En este país, un gran nümero de refugiados políticos 
ha sido asesinado. Otros, que estaban bajo la protección del Alto Comi- 
sionado de Naciones Unidas, han sido detenidos o secuestrados, violán- 
dose de esta manera las Convenciones Internacionales que garantizan su 
status de refugiados. Aún hoy se carece de información acerca del para- 
dero de la mayoría de las victimas de estos secuestros. Otros en cambio 
han sido entregados ilegalmente a las autoridades uruguayas y permane- 
cen detenidos en las cárceles de este país. 


Es que el Uruguay vive permanentemente en régimen de excepción. 
Por vía de "actos institucionales" dictados bajo la invocación de la 
seguridad nacional, se ha ido desmantelando el estado de derecho para 
formalizar nuevas estructuras jurídicas que consagran la vigencia de un 
super-poder militar. Así, es inexistente la garantía del debido proce- 
so para todos los acusados por crímenes contra la "seguridad del estado" 
sometidos a la decisión de magistrados militares que ignoran los más 
elementales principios de derechos y privados de la asistencia de abo- 
gados, víctimas de coacción y persecusión sistemáticas. Por otra parte, 
sin vigencia el recurso de habeas corpus, la reclusión administrativa 
por tiempo indefinido es aplicable a cualquier ciudadano. 
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Y esta si id 

ie ee ee lr imm 
Las organi : = a prensa, la disolución 
diga e ee A los ataques a la Iglesia cuando esta So 
a aa erechos humanos, la tipificación como delito 
EE pier a las familias de los prisioneros politi- 
de investigación Lr la presencia de comisiones internacionales 

en territorio uruguayo, en el rechazo de la propuesta 


del Comité Internacional de 1 ; 
Uruguay. a Cruz Roja por extender sus programas al 


El pr 
be en esta SEH ley sobre personas "en estado peligroso" se inscri 
n y representa la más recie i 7 
ara . nte y peligrosa 
SE libertades del pueblo uruguayo en la medida en E pur" 
ón por simple motivo de disidencia ideológica permite la 


Nosot ici 
ros, en nuestra condición de juristas y estando en pleno 


En virtud de ello, consideramos: 


* ue : . D e 
la i p necesario sensibilizar a la opinión püblica respecto 
n de 5.000 prisioneros políticos uruguayos s 


* Que 1 i 1 
T sind p dier obtener una decisión de la comunidad interna- 
raslado ilegal de refugiados políticos desde Argen- 


tina al Uruguay - 
, y ante la desaparición d 

e . s e 1 A 
ticos en territorio argentino EE WEE EE 


* 
ue e ME 
ZE? SE reclamar el pronunciamiento de las institucio- 
Exdos-polfticos suni de las organizaciones sindicales, de los par- 
, frente a la destrucción del estado de derecho en Uruguay 


LLAMADO 


Frente a est i id 
a situaciOn, los jurist 
- : : as llamamos Ts e 
e inmedia - : : a una accion co 
SS ee a reunir y difundir toda la informaciôn de 
s hechos y a los efectos también, de determinar en el 


más breve plazo las f á 

ormas mas adecuadas i 

; 8 efi 

solidaridad con el pueblo uruguayo: y caces de expresar nuestra 


* P 
ARA OBTENER LA AMNISTIA EN FAVOR DE TODOS LOS PRISIONEROS PO- 


LITICOS URUGUAYOS, ENTRE LOS 
QUE SE CUENTAN H | 
GUOS PRISIONEROS POLITICOS DE AMERICA peer c 


* P 
GE SE LA AUTORIDAD INTERNACIONAL 
-C.N.U.R. GIADOS POLITICOS 
ENVIADOS O TRASLADADOS ILEGALMEN pte 
TE À LAS CARCELES D 
QUE SEA GARANTIZADA LA VIDA Y M oe 
LA INTEGRIDAD FISICA DE AQUE 
QUE HAN DESAPARECIDO EN ARGENTINA Y QUE CESE LA ER 


DE LA QUE SON VICTIMAS 
BS. LOS REFUGIADOS POLITICOS URUGUAYOS EN 


* 
PARA EXIGIR EN FIN, EL RESTABLECIMIENTO DE TODOS LOS DERECHOS 


Y LIBERTADES DEMOCRA 
EU. TICAS DE QUE SE HA PRIVADO AL PUEBLO URU- 


Este llamamiento hecho público en dictembre de 1977 
mantiene plenamente su vigencia . En el año que ha 
transcurrido no solo se ha mantenido la situación 
en él descripta sino que se ha agravado en algunos 
aspectos. 


Las cárceles uruguayas continúan pobladas por milla 
res de presos poltticos. La tortura sistemática si- 
gue stendo el método aplicado por los militares en 
la caza a los oposttores, y decenas de pristoneros- 
siguen siendo vtetimas de la "política de rehenes"- 
que se aplica desde 1973. 


AL amparo de la justicia militar se siguen produ-- 
etendo aberraciones que evidencian el carácter de - 
tnstumento para la represión poltttea de esta deno- 
minada justteta. Muestra de esto es el absurdo pro- 
cesamiento del Gral. Liber Seregnt, los jutetos pú- 
blicos "ejemplarizantes"”, ete. Se mantiene en todos 
sus términos la censura a la prensa nacional y ex- 
tranjera, y es reprimida ferozmente la distribución 
de informaciones y opiniones poltttcas que escapen 
al control de las FFAA. Más de dies mil ctudadanos 
siguen privados de sus derechos políticos en virtud 
del Acto Institucional NO 4. Toda actividad stndt-- 
cal o gremial reivindicativa sigue siendo sistemáti 
camente perseguida. Las “desapariciones” como méto- 
do de represión ya han cobrado más de un centenar - 
de vtetimas entre ellas una decena de niños y las 
actividades de los comandos clandestinos del Servt- 
cto de Inteligencia de Defensa (S.I.D.) se han ex-- 
tendido en las últimas semanas al Brastl, con el se 
cuestro y traslado al Uruguay de Untverstndo Rodrt- 
guez, Liliän Celtbertt y los dos hijos de ésta, en 
una flagrante violación de la soberanta territorial 
brastlena. 


Por otra parte, en los ultimos meses, las tenstones 
en el seno de las FFAA han originado un tneremento 
sensible de la represión que ha llegado incluso ‘al 
procesamiento y envío a la cárcel de dirigentes del 
Partido Nacional, luego que fuera realizado un aten 
tado terrorista contra miembros del Directorio de - 
este partido, que tuvo como consecuencia el asestna 
to de La esposa de uno de ellos, el ex-diputado Ma- 
rio Heber. En las últimas semanas han habido brotes 
antisemitas y han sido arrestados decenas de opost- 
tores de izquierda, en particular vinculados al Par 
tido Comunista y al Partido por la Victoria del Pue 
blo. 


CONSOLIDAR UN VASTO MOVIMIENTO INTERNACIONAL POR LA AMNISTIA EN URUGUAY 


1978 ha sido un año cargado de instancias de cuestionamien 
to a las violaciones sistemáticas de los Derechos Humanos efectuadas - 
por el régimen uruguayo. Esto es indicativo de que la comunidad inter- 
nacional ha profundizado su conocimiento de la realidad del Uruguay y 
que hay una progresiva toma de conciencia de vastísimos sectores,de la 
necesidad de contribuir a que la situación cambie. Cabe destacar que - 
este hecho es fruto, por un lado de la persistencia de la represión y 
de la imposibilidad del gobierno militar de legitimar su acción de es- 
tos anos y por otro, de la seriedad y responsabilidad con que se han 
documentado en general las innumerables denuncias ante la opinión pú-- 
blica y los organismos competentes. 

Esto quiere decir que existen en estos momentos condicio-- 
nes extremadamente favorables para la expresión de la solidaridad in-- 
ternacional con el pueblo uruguayo. Ella ya ha demostrado, en casos -- 
concretos, que es posible imponer retrocesos que, aün parciales, signi 
fican un estrechamiento de los márgenes de impunidad de la dictadura. 

En este marco es que el Secretariado Internacional del Ju 
ristas por la Amnistía en Uruguay, creado en marzo de 1977, reafirma - 
su convicción de que es necesaria la constitución de un vasto movimien 
to internacional de apoyo a la lucha por la Amnistía en Uruguay. 

Los objetivos fundamentales del Secretariado, que pueden - 
resumirse en la campaña internacional por la Amnistía en Uruguay son: 

* La sensibilización de la opinión püblica internacional - 
acerca de la situación de los derechos humanos en Uruguay. 

* La creación de un centro de datos y de análisis sobre la 
situación de los derechos humanos en Uruguay y el correspondiente tra- 


bajo de información y asesoramiento a los organismos internacionales 


* La preparación y/o realización de misiones internaciona- 

. H H a D 
les que visiten el Uruguay interesandose por los presos y desapareci- 
dos , así como por sus familiares y en general por la evolución de los 


derechos humanos en el país. 


* La realización de gestiones -diversas tendientes al resta 
blecimiento de las libertades democráticas y el estado de derecho en - 
Uruguay. Un punto particular a senalar es el relativo a la violación - 
de convenciones internacionales en materia de asilo por parte de Uru-- 
zuay y Argentina, que ha tenido gran eco en la opinión pública interna 
clonal por el elevado nümero de uruguayos desaparecidos en Argentina,- 


muchos de los cuales han sido transferidos ilegalmente a su país de o- 


rigen. 


CIRCULAR Ne 1, EMITIDA EL 22,9.77 


BREVE RESENA DE LOS PROPOSITOS Y ORIGEN DE LA INICIATIVA 


Tal como lo expresa el primer párrafo introductorio del LLAMADO, 
gravita en la opinión püblica el conocimiento de la grave situación re- 
presiva de la que es víctima el pueblo uruguayo en su conjunto. 


Esta situación que por otrq pqrte no es ünica en América Latina, 
ya que como es sabido, otros pueblos hermanos padecen en mayor o menor 
medida similares situaciones de opresión, ha sido evocada con preocupa- 
ción por parte de numerosas entidades representativas de vastos sectores 
de la opinión püblica internacional. 


Sin embargo resulta evidente que, a pesar de ello, en muchos casos, 
los resultados concretos no han estado a la altura de los obtenidos en 
situaciones similares en otros países latinoamericanos. 


El caso de Chile es en este sentido bastante ejemplificante. La pre- 
sión internacional obligó a la dictadura pinochetista a liberar centena- 
res de prisioneros políticos. Similar situación no se produjo hasta el 
momento en Uruguay a pesar de la antiguedad y el nümero de prisioneros po- 
líticos y a pesar de los incansables esfuerzos que en el terreno de la so- 
lidaridad ha empenado la comunidad uruguaya en el exilio. 


Más allá de las mültiples diferencias con que ambas problemáticas 
son recogidas por la opinión püblica internacional , está claro que en el 
caso de Chile, además .de pronunciamientos püblicos, de condenas y repu- 
dios a la dictadura, hubo presiones concretas, gestiones específicas, tra- 
mitaciones a niveles gubernamentales y diplomáticos, etc. 


La iniciativa se orienta fundamentalmente a lograr las bases obje- 
tivas que permitan situar las acciones de solidaridad por Uruguay en esta 
segunda fase o nivel de tratamiento. 


Para lograrlo es necesario que el llamado tenga la virtud de nutrir- 
se del apoyo del mayor nümero posible de fuerzas sociales, profesionales, 
políticas, etc. a nivel europeo. En una palabra, es necesario que el lla- 
mado se constituya en un hecho relevante en Europa. Vale decir que la 
situación de los presos políticos uruguayos por ejemplo, se trantorme en 
un problema que preocupe a los europeos y sea esta preocupación la que 
obligue (a los sectores con capacidad de hacerlo) a efectivizar dichas 
gestiones o presiones a que se hace mención precedentemente. 


Porqué le hemos dado ese contenido 


a) Prisioneros políticos. Las características de los destinatarios 
de esta circular nos eximen de abundar en mayores consideraciones acerca 
de los .fundamentos, por los que este punto fue incluído entre las preo- 
cupaciones centrales del LLAMADO. Basta con remitirnos en consecuencia a 
lo explicitado en el LLAMADO. 


Con respecto al término Amnistía, cabe senalar, sin entrar en con 
sideraciones estrictamente políticas, ya que no es nuestra competencia y 
menos aün nuestra intención, que en nada interfiere ni importa en conse- 
cuencia, un retroceso a las consignas de "liberación de los prisioneros 
políticos" u otras que puedan estar planteadas ya por numerosos comités 
de solidaridad o bien por diversas fuerzas políticas uruguayas. 


Efectivamente, nuestras propuestas e incluso el lenguaje con que 
son explicitadas, debe adecuarse necesariamente a nuestra competencia 
(jurista en tanto que juristas) y al contexto en que la iniciativa se 
desarrolla. 


Por otra parte, si bien el término Amnistía importa jurídicamen- 
te"una gracia de poder establecido", nadie ignora que en política cuan- 
do ha habido una amnistía, esta ha sido arrancada a los gobiernos. 


b) Refugiados. Este punto comprende tres situaciones que están 
claramente detalladas en el LLAMADO al que nos remitimos. 


Como aclaración importante, cabría senalar que tratándose, en los 
tres presupuestos, de flagrantes violaciones de Convenios Internaciona- 
les en vigor, la legitimidad de nuestra preocupación en tanto juristas 
resulta evidente. Más aün, el cümulo de pruebas que obran en poder de 
los Organismos Internacionales acerca de la entrega ilegal de refugiados 
politicos uruguayos residentes en Argentina a las autoridades de su país 
de origen, permite responsabilizar a ambos gobiernos de los que aün se 
encuentran desaparecidos y exigir su liberación y el cese de las persecu- 
siones de que son objeto los refugiados en Argentina. 


c) Libertades democráticas. Los fundamentos de este tópico están 
también ampliamente explicitados en el LLAMADO, por lo que nos cenimos 
aquí a senalar que el término "libertades democráticas" encierra natu- 
ralmente las libertades püblicas, individuales, sindicales, etc. 


Cabe destacar que la amplitud del término da a la propuesta un cier- 
to grado de flexibilidad tendiente a permitir la adecuación de la inicia- 
tiva a las condiciones cada día más dinámicas que presenta la realidad 
uruguaya. 


Porqué los Juristas 


Para que la iniciativa ofrezca desde el comienzo las garantías de 
objetividad e imparcialidad que permitan la integración y el aporte del 
más vasto espectro de fuerzas europeas. 


De allí que la iniciativa deba mantenerse siempre en el plano de 
los Derechos Humanos. 


A modo de anécdota podría agregarse que existen también razones his- 
tóricas, ya que tres de los juristas que han realizado misiones al Uruguay 
en los ültimos anos, participan activamente en la iniciativa, además de 
haber participado en su gestación. 


secretariado Internacional 


Está compuesto por los juristas uruguayos Edgardo Carvalho, Héctor 
Amilivia, Mario dell'Acqua, María Elena Martínez y Celia Gil, los france- 
ses Jean Louis Weil, Louis Joinet, Nury Albala y los latinoamericanos 
leandro Despouy (argentino), Pedro Enríquez (chileno) y Anina de Carvalho 
(brasilena). 


En una próxima circular se completará la información acerca de sus 
funciones y tareas a las que se encuentra abocado. 


Al solo efecto de adelantar las funciones centrales del Secretariado, 
1enalamos que estas podrían reducirse a cuatro: 


1) Lanzar la iniciativa. 

2) Coordinar las tareas a los efectos de lograr un adecuado desarro- 
llo a nivel europeo. 

3) Ponerse a disposición de los distintos grupos de iniciativa en los 


distintos países. 
4) Garantizar que la iniciativa se desarrolle en el marco de los 
Derechos humanos. 


C3icnirARIAT INTERNATIONAL DE JURISTES 
POUR WAMNISTIE EN UnvGvAv 


11, RUE JEAN DE BEAUVAIS - 75006 PARIS 


Ten, : 325, 16,47 


COLOQUIO SOBRE EL ESTADO DE EXCEPCION Y 
LOS DERECHOS HUMANOS EN URUGUAY 


Palais de Luxembourg - Paris 6e 


Programa de las jornadas de los días 15,16-12-1978 


Viernes 15 hs. 30 
Apertura del coloquio 
Senador Bernard Parmantier (Francia) 
Presentación del coloquio 
Jean Louis Weil (Francia) 
Las instituciones políticas y 
constitucionales 
Hipólito Solari Yrigoyen (Argentina) 
Justicia Civil y Justicia Militar 
Salvatore Senese (Italia) 
Las garantías individuales y 
los derechos de la defensa 
Hans Thoolen (Países Bajos) 
Violaciones de los derechos económicos 
y sociales del perseguido político 
Alejandro Artucio (Uruguay) 
Solidaridad de los países europeos 
Edmond Pettiti (Francia) 


- Membre Honoraire du S. I, J. A. U, 


Avec le soutien de 


Sénateur de Paris 


Sous la présidence de Bernard PARMANTIER 


vous invite à participer au colloque sur 
La Comission Internationale de Juristes 


et le samedi 16 Décembre de 9 h. 30à 12 h. 
Le Secrétariat International de Juristes Catholiques 
L'Association Internationale de Juristes Démocrates 
La Fédération Internationale des Droits de l'homme 


qui se tiendra au Sénat de la République Frangaise 
le vendredi 15 Décembre 1978 de 15 h. 30 à 19 h. 


Sábado 9 hs. 30 
Derechos económicos, sociales v culturales. 
Edgardo Carvalho (Uruguay) 
El régimen uruguayo frente al 
Derecho Internacional 
Robert K. Goldman (Estados Unidos) 4 


Le Secrétariat International de Juristes pour l’Amnistie en Uruguay 


Sintesis y conclusiones. 
Presentación a la prensa 
Louis Joinet (Francia) 


L'ETAT D'EXCEPTION ET LES DROITS DE L'HOMME EN URUGUAY 


SENAT - Salle Médicis 


APERTURA DEL  COLOQUIO 


Senador Bernard PARMANTIER 


Señoras, señores, queridos amigos, estimados co- 
legas parlamentarios, ante todo quiero trasmitirles 
mis saludos y decirles lo mucho que me honra recibir- 
los en el Senado y poder contribuir a la organización 
del Coloquio sobre "El Estado de Excepción y los Dere- 
chos Humanos en el Uruguay": 


Como senador, tengo el honor de pertenecer a es- 
ta Cámara Alta de la República cuya preocupación por 
la defensa de las libertades individuales y colectivas 
es el carácter dominante y constante de su tradición. 


Como socialista, estoy aquí para manifestar el 
compromiso de mi partido y de todos sus militantes con 
los pueblos que luchan por la libertad, la independen- 
cia y la democracia, y para demostrar junto a ustedes, 
junto a los participantes cuyo origen internacional 
evidencia la importancia del evento, que el pueblo uru- 
guayo recibe, aquí en el Senado, la solidaridad acti- 
va de todos los demócratas. 


Si nuestra atención se vuelca hoy hacia el Uru- 
guay, no podemos olvidar que otros países del Cono Sur 
de América Latina viven también la misma tragedia de 
las dictaduras militares caracterizadas por una repre- 
sión que ha alcanzado los límites del horror, por las 
privaciones y la miseria, por la pérdida de la indepen- 
dencia nacional. 


Es responsabilidad de todos los demócratas de- 
nunciar las dictaduras que encarcelan, torturan, ase- 


sinan, obligan a la emigración o al silencio a las 
fuerzas vivas de la población. 


| Sabemos que hay más de 5.000 prisioneros polí- 
ticos en Uruguay en una población de alrededor de dos 
millones y medio de habitantes. 


Sabemos que todos los ciudadanos de ese país vi- 
ven cotidianamente en la inseguridad más total: ffsi- 
Ca, económica y moral. 


Pero sabemos también que el silencio cómplice 
de los dictadores es el refugio detrás del cual come- 
ten sus innobles crímenes. 


Es por todo eso, estimados amigos y camaradas, 
que hoy debemos, todos juntos, romper el silencio pa- 
ra que viva el pueblo uruguayo, para que viva el Uru- 
guay libre y democrático. 


PRESENTACION DEL  COLOQUIO 


Dr. Jean-Louis WEIL 

Abogado ante la Corte de Pa- 
ris. Miembro fundador del SI- 
JAU. Primer Secretario de la 
Conferencia de los abogados 

de París. Ha realizado mülti- 
ples misiones de investiga- 
ción sobre el problema de los 
derechos humanos en diferentes 
países de América Latina. 


Les agradezco, señoras y señores, vuestra parti- 
cipación en este Coloquio, al que el Secretariado In- 
ternacional de Juristas por la Amnistía en Uruguay o- 
torga una gran importancia y en el cual deposita mu- 
chas esperanzas. Para nosotros, en efecto, no es s6- 
lo el fruto de las reflexiones y acciones llevadas a 
cabo desde hace dos anos, es sobre todo, en nuestra 
opinión, y debe serlo, el punto de partida de un gran 
movimiento de solidaridad con Uruguay. ¿Por qué? 


Debo presentarles este Coloquio, sus razones de 
ser y su significado, pero antes que nada debo presen- 
tarles nuestro Secretariado. El Secretariado Interna- 
cional de Juristas por la Amnistía en Uruguay no fue 
fundado para crear una organización internacional de 
juristas más. Ellas son numerosas y contamos hoy con 
la participación efectiva y activa de la Comisión In- 
ternacional de Juristas, de la Federación Internacio- 
nal de Derechos del Hombres, de la Asociación Interna- 
cional de Juristas Demócratas y del Movimiento Inter- 
nacional de Juristas Católicos. 


Pero al retorno de nuestras misiones en Monte- 
video, especialmente la que hicimos en 1975 con Louis 


Joinet, mandatados por la Federación Internacional de 
Derechos Humanos, hemos pensado en la necesidad de 
reunir en el seno de un secretariado, todos aquellos 
que en el plano internacional luchan solidariamente 
contra la dictadura uruguaya.  Tenfamos que definir 
mejor, que respetar mejor la propia identidad del Uru- 
quay. Por supuesto, conocemos el martirio de otros 
pueblos de América Latina, y somos los primeros en 
situar el de Uruguay en el cuadro más general de Amé- 
rica Latina, pero hay que decir también y reconocer 
jue no siempre hemos sabido, después del golpe de es- 
tado de 1973, hablar suficientemente de Uruguay, so- 
licitados por cierto por otros golpes de estado, en 
Chile, en Argentina, por la gravedad de la situación 
on Paraguay, en Brasil, etc. Probablemente deba- 
IOS reconocer que nuestras organizaciones internacio- 
nales no han hablado suficientemente de Uruguay. Ellas 
quieren hacerlo hoy, situando el problema del Uruguay 
"n ese contexto particular del Cono Sur de América 
Latina, pero respetando la identidad uruguaya y sus 
caracteres propios. Esta es la razón, yo diría esen- 
"lalmente técnica, de un secretariado que quiere ser 
"oordinador y que trabaja ligado a esas cuatro orga- 
nizaciones internacionales de juristas. 


Hay una segunda razón, muy fundamental. Es la 
participación y la presencia efectiva, en este Secre- 
! iriado de juristas europeos y americanos, de nuestros 
Loos y colegas uruguayos. Hay desgraciadamente, us- 
tedes lo saben, muchos juristas y otros profesionales 
locados por la represión uruguaya y el nümero de pro- 
'esores de derecho, de magistrados y abogados, algu- 
nos presos y torturados o en el exilio, es considera- 
"lo. Es uno de los mas altos del globo, en relación 
al total de la población. Y esta presencia efectiva, 
“ote trabajo dinámico de todos estos juristas exilia- 
dos, que trabajan y luchan en distintos países de Eu- 
topa para revelar al mundo entero lo que ocurre en 
''ugquay, demuestra que es absolutamente fundamental 
|" este Secretariado sea un secretariado al servicio 
‘tel Uruguay, que a través de ellos se exprese la opo- 
.1ción uruguaya. Nosotros les decimos solemnemente: 
"Ule Secretariado es de ustedes, y debe ser, a nivel 
internacional, uno de los portavoces, en ustedes, del 
pueblo uruguayo. Es asf al menos que concebimos la 
acción solidaria en el trabajo en común. 


Habiendo definido estas razones de ser, hemos 
ple: creado el Secretariado hace casi dos años,luego 


de esta primera misión a Montevideo,con Louis Joinet 

y con otro jurista francés, Nuri Albala, que tuvo la 
Ocasión de efectuar una misión en Argentina a propd- 
sito, como ustedes saben, del secuestro y rapto de 
ciudadadanos uruguayos en Argentina, especialmente en 
1976. Como miembros fundadores de nuestro Secretaria- 
do están los juristas uruguayos Edgardo Carvalho, 
Héctor Amilivia, Mario Dell'Acqua, Maria Elena Martí- 
nez y Celia Gil, que están aquí presentes. Por Amé- 
rica Latina tenemos también a Leandro Despouy, abo- 
gado argentino exiliado y que cuando ejercía su pro- 
fesión tuvo la oportunidad de defender, justamente, 
esos prisioneros uruguayos detenidos en Argentina. 

Son también miembros fundadores Pedro Enriguez, de na- 
cionalidad chilena y Anina de Carvalho, de nacionali> 
dad brasilera. Este conjunto marca asi el carácter 
internacional de nuestro Secretariado. Después de 
esta iniciativa, numerosos juristas del mundo entero 
decidieron adherir a nuestro Secretariado, y felizmen- 
te, sería demasiado largo aquf citarles los nombres 

de los miembros activos del Secretariado. En efecto, 
lanzamos un llamado a fines del afio pasado, en diciem- 
bre con la firma, no sólo de numerosos juristas de 
todos los pafses del mundo entero, sino también con 

el apoyo efectivo de una serie de organizaciones in- 
ternacionales de juristas y de abogados. Debo decir- 
les que la acogida manifestada a este llamado es tan 
importante que nos lleva a pensar que la via que he- 
mos elegido es una buena vía, aunque no la picas 


Hemos realizado también, en acuerdo con estas 
organizaciones internacionales de juristas, particli- 
pantes activas en este Coloquio, varias misiones. 
Personalmente, pero evocaremos este problema manana, 
regreso de una misión efectuada en Brasil en diciem- 
bre de 1978 sobre el rapto de esos cuatro uruguayos 
en Porto Alegre hace algunas semanas. 


Todas estas iniciativas, unidas a numerosas in- 
tervenciones püblicas en Europa, concurren hoy a has 
cer de este Coloquio de Paris, un coloquio de sínte- 
sis del conjunto de estas iniciativas y de estas in- 
formaciones. 


Quiero, para terminar, decirles una vez más, 
que para nodotros este Coloquio es un punto de parti- 
da. Nos hemos dado, es el nombre mismo de nuestro 
Secretariado, como objetivo fundamental la AMNISTIA 
EN URUGUAY. Quiero que quede claro, en todos los 


ánimos, lo que significa la amnistía para nuestro 
Secretariado. 


Se reprocha, a veces injustamente, a los juris- 
tas, la lucha por la amnistía, considerando que La 
amnistía borra todo, incluso los crímenes de los tor- 
turadores, que se quiere olvidar el pasado, que se 
quiere Olvidar la dictadura, para recomenzar sobre 
nuevas bases como si nada hubiera pasado. 


. La amnistía no es eso. La amnistía no es la 
gracia que se suplica al Poder Ejecutivo y a la dic- 
Ladura, que se mendiga. La amnistía es un derecho fun- 
damental, es un momento histórico para un país y pa- 
ra un pueblo, en el que se dice no solamente que no 
habrá más presos políticos, que no habrá más policías 
que torturen, es un momento en que se dice que no ha- 
bDrá más exiliados polfticos, que todos sin excepción 
ni discriminación, deben volver a su país; es un mo- 
mento en gue se dice, finalmente, y esto es lo esen- 
cial, que no habrá más legislación de excepción. 


| Hay que tener bien en cuenta que luchar por la 
amnistía es una conquista, y que obtener ese resulta- 
do no es de ninguna manera olvidar el pasado. Es o- 
bligar a la dictadura a deponer las armas. ¿Cómo 
un gobierno militar del tipo del de Uruguay podría 
sostenerse, podría continuar, sin sus medios de repre- 
sión, sin el exilio, sin los encarcelamientos, sin la 
tortura, sin la censura de prensa y de las liberta- 
des sindicales? Es radicalmente imposible. Para no- 
sotros la amnistía es una lucha fundamental, es el 
drecho de un pueblo, es un momento histórico e insis- 
! imos en recordarlo para definir el objetivo que nos 
hemos fijado. 


La segunda consecuencia de la amnistía no es so- 
lo la liberación de los presos políticos y el retor- 
no de los exiliados -y es la parte positiva de la am- 
nistía, es la parte creadora- es el restablecimiento 
en Uruguay de las estructuras de derecho, de la Cons- 
titución, del Parlamento, de los organismos que harán 
revivir al Uruguay. 


La amnistía debe desembocar en una restauración 
auténtica, e insisto, auténtica, de la democraciauru- 
quaya, con el conjunto de sus instituciones y con el 
conjunto de las garantías fundamentales. El restable- 
cimiento del derecho de asociación, el restablecimien- 


to de la libertad de prensa, el restablecimiento de 
la vida de los partidos políticos, todos, sin excep- 
ción ni reserva, el restablecimiento de las liberta- 
des sindicales y del derecho de huelga. 


Todo esto forma parte de la lucha por la amnis- 
tfa. Ustedes comprenderán que en estas condiciones, 
nuestro Coloquio, en un esfuerzo de síntesis entre 
todos nosotros, se propone lanzar hoy en París, una 
vasta campafia mundial por la amnistía en Uruguay. Y 
nos acercamos aquí, naturalmente, a otras campañas 
por otros países en América Latina. 


Regreso de Brasil. He quedado impactado por la 
importancia del movimiento por la amnistía en Brasil. 
No es por casualidad si la oposición brasileña, en to- 
das sus estructuras, parlamentarias, políticas, sin- 
dicales, finalemente se ha reunido en torno a un te- 
ma común, el de la amnistía. Deseamos esta misma u- 
nión de las fuerzas democráticas uruguayas. 


He aquí, señoras y señores, muy sumariamente re- 
sumidas las razones de ser y los orígenes de nuestro 
secretariado y lo que éste propone como tema común a 
todos. Deseamos, una vez más, que este Coloquio con- 
tribuya a desarrollar este movimiento de solidaridad 
internacional en favor del Uruguay y haga oír la pa- 
labra de los uruguayos en el exilio en el mundo en- 
tero. 


Muchas gracias. 


- Sn ene M EE 


LAS INSTITUCIONES POLITICAS Y CONSTITUCIONALES 


Dr. Hipólito SOLARI YRIGOYEN 
Abogado argentino, Doctor en 
Derecho y Ciencias Sociales. 
Senador nacional. Profesor uni- 
versitario. Especialista en de- 
recho laboral. Periodista. Pre- 
Sidente de varias asociaciones 
de periodistas. Miembro del Co- 
mité Nacional de la Unión CÍ- 
vica Radical. Autor de trabajos 
y conferencias sobre el tema 

de los derechos humanos. Se 
ocupa intensamente de los pro- 
blemas de los refugiados urugua- 
yos en la Argentina. 


Señor Presidente, senoras y señores: como natu- 
ral de un país vecino y amigo del Uruguay y al mismo 
tiempo integrante de América Latina, si tuviera que 
definir lo que a través de todos los tiempos ha carac- 
terizado a la República Oriental, tendría que refe- 
rirme a sus instituciones democráticas, a su amor a 
la libertad, a su respeto por la justicia y a la vi- 
gencia del Estado de Derecho. No puedo tampoco men- 
cionar al Uruguay sin hacer mención a su educación 
y a su avanzada legislación social que ha marcado 
rumbos en todo el continente. Como prueba de su al- 
to nivel cultural basta citar su carencia de analfa- 
betismo y el prestigio de la Universidad de la Repú- 
blica, que trascendía las fronteras para esparcirse 
por toda América. 


Cierto es que estas instituciones que nos asom- 
bran por su estabilidad en América Latina comenzaron 


a deteriorarse como consecuencia de la crisis eco- 
nómica y su evolución. Este es un punto digno de 
ser tenido en cuenta por los pueblos desarrollados 
que carecen de los problemas de los pueblos del 
Tercer Mundo. Es dificil dar una fecha para seha- 
lar cuándo comenzó el deterioro institucional. Tal 
vez comienza a partir de 1967 cuando empiezan a ser 
aplicadas unas medidas excepcionales, previstas por 
la Constitución del Uruguay. 


Estas medidas fueron las Medidas Prontas de 
Seguridad. Su naturaleza era limitada. La Constitu- 
ción uruguaya no prevee la ley marcial o el estado 
de sitio, por ejemplo, y la obligación de quienes 
aplican las Medidas Prontas de Seguridad era de dar 
inmediato aviso, dentro de las 24hs., a las dos cá- 
maras del Congreso Nacional, reunidas en Asamblea 
General. 


Pero estas Medidas de Seguridad, de carácter 
restringido, que podrían solamente haberse aplica- 
do frente a un caso de conmoción interior o de ata- 
que exterior, sin embargo, fueron el instrumento pa 
ra la degradación de las instituciones, por el que 
las Fuerzas Armadas adquirieron cada día más poder, 
en desmedro del poder civil y de la vigencia cons- 
titucional. Hubo un verdadero uso abusivo, se pue- 
de decir, de las Medidas Prontas de Seguridad. 


Fueron estas medidas las que crearon un Poder 
Ejecutivo desbordante, que avasalló al Poder Legis- 
lativo mientras que éste subsistió y al Poder Judi- 
cial. Fra por entonces Presidente de la República 
el señor Pacheco Areco. En la historia se vincula- 
rá su nombre con el comienzo de un Uruguay distin- 
to, un Uruguay negro, un Uruguay que con la crono- 
logía y el avance de los años será episódico, pues 
el día de la restitución de las instituciones lle- 
gará sin duda. 


Las Medidas Prontas de Seguridad autorizaban 
a arrestar a las personas o a trasladarlas de un 
punto a otro del país, como medida de excepción. 


A pesar del deterioro que estoy mencionando, 
la tradición democrática uruguaya era tal que con- 
taba más en el país que las actitudes del .Poder E- 
jecutivo para ir destruyendo paso a paso la demo- 
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cracia y las libertades fundamentales. Y por supues- exhautivo para no caer en la injusticia, pero en de- 
to, quienes resultaron primeras víctimas, como suele | finitiva este Parlamento significaba una valla fren- 
ocurrir -y de esto hay buena experiencia en todo el | te a los desbordes del Poder Ejecutivo y por ello el 
continente- fueron los sectores de menos recursos, 27 de junio de 1973 éste lo clausuró. 
las clases asalariadas, las clases que no tienen más 
capital productivo que su trabajo. La tradición de- | Las consecuencias de este golpe de Estado no 
mocrática se veía por todas partes, en los organis- 2 dejaron de hacerse sentir. No sólo se clausuró el l 
mos populares, en las fuerzas de los partidos polf- Parlamento, se creó el Consejo de Estado, se esta- 
ticos, en la vieja y honrosa tradición sindical de bleció la censura de prensa, se disolvieron los po- 
la Repüblica. i deres municipales, y se crearon para sustituirlos 
Juntas de Vecinos sin ninguna representación. Se 
Febrero de 1973 es una fecha clave. En ella suspendió el derecho de reunión, se disolvió la Con- 
los militares se integran al gobierno y conquista- vención Nacional de Trabajadores (CNT) que merece 
ron en forma definitiva gran parte del poder. Fue | por su tradiciôn de lucha obrera un capiftulo es- 
entonces que se creó el Consejo de Seguridad Nacio- pecial por lo que ella ha significado en el progre- 
nal (COSENA). Ese consejo estaba formado por el | sO social del Uruguay. Por supuesto, se suspendie- 
Presidente, por la Junta de Comandantes en Jefe de ron los derechos a las huelgas y a los paros, qui- 
las Fuerzas Armadas y por los ministros de Defensa, | tándosele a los trabajadores sus armas pacíficas 
Interior y de Relaciones Exteriores. | para obtener justas y muchas veces mínimas reivindi- 
caciones que necesitaban en un país en donde una cla- 
Desde la iniciación de este consejo comenzó a | se dominante día a día iba conquistando más poder. 
aplicarse en Uruguay la filosofía que hoy conocemos 
con el nombre de Doctrina de la Seguridad Nacional, Si nosotros leyéramos ahora los fundamentos 
y que comenzó a ser aplicada en América Latina cuan- | que se invocaron para dar el golpe, nos quedaríamos 
do los militares tomaron el poder en Brasil en 1964. | sorprendidos por la falacia de sus argumentos.  To- 
A grandes rasgos, esta doctrina que reposa en los | dos esos valores que brillan por su ausencia en Uru- 
principios de la guerra frfa, superados ya para esa | quay, según los autores del golpe, eran los que 
época, divide al mundo en dos sectores en pugna: el | cllos venían a rescatar. 
sector del Bien, caracterizado por lo que ellos en- | 
tienden que es el Occidente, y el sector del Mal,ca- El pueblo no aceptó ni siquiera "ab initio" 
racterizado por el Oriente. No sería más que una | cl golpe y hubo una huelga general que duró 15 días 
lucha entre el capitalismo y el comunismo. En el | y que demostró hasta qué punto estaban arraigadas, 
sector del capitalismo el enemigo está infiltrado en como lo están hoy dia, las convicciones democráti- 
todas partes, está oculto, se encuentra en la Uni- | cas en el Uruguay. 
versidad, en los sindicatos, en los partidos polí- | 
ticos, en la asociación vecinal. Esto los lleva a am La dictadura quiso entonces revertir la situa- 
concluir, a sus sostenedores, que estamos en guerra, | ción y para ello pensó cambiar el esquema de poder 
la tercera guerra mundial, que es una guerra total. en la Universidad y en los sindicatos.  Convocó a 
" | clecciones en la Universidad y el resultado del co- 
Cuando empezó a aplicarse esta doctrina, en el | micio ratificó el triunfo de las posiciones progre- 
Parlamento se levantaron voces señalando el peligro sistas y democráticas, antimilitaristas. Y no pasó 
del avance totalitario dentro de esta Repüblica que mucho tiempo, cuando en octubre de ese año optara el 
no podfa, afin por entonces, concebir qué destino Peder Ejecutivo por intervenir la prestigiosa Univer- 
trágico se le avecinaba en forma acelerada. Fueron | nidad de la República, muchos de cuyos profesores y 
Voces que surgieron en algunos sectores del Partido su rector Maggiolo tuvieron que pasar al exilio. 
Colorado, en el sector mayoritario del Partido Blan- 
CO, con Wilson Ferreira Aldunate, en el Frente Am- En cuanto a los sindicatos, no bastó Ia diso- 
plio con el ex-senador Erro, el senador Rodríguez y lución de la CNT y se dictó una nueva reglamentación, 


tantos otros. No quisiera con estas menciones ser 


pero ésta tampoco pudo ser aplicada porque aün la es- 
cala mínima de actividades permitidas en el campo 
sindical hubiera hecho que los obreros manifestaran 
su protesta contra una política clasista -elitista- 
que iba en desmedro de la inmensa mayoría del pueblo. 


En este período que fue de junio de 1973 a 
junio de 1976, el presidente de facto era Bordabe- 
rry, electo con normas vigentes en aquel entonces, 
aunque en un escrutinio dudoso que muchos pensaron 
que no había hecho más que sustituir los verdaderos 
resultados en desmedro de la fórmula del Partido 
Blanco que encabezaba Wilson Ferreira Aldunate y en 
segundo término de la fórmula del Frente Amplio que 
encabezaba ese mártir de la democracia, todavía pri- 


sionero, el general Liber Seregni. Se planteaban 
entonces los hombres del régimen, cómo iban ellos a 
poder seguir detentando el poder. ¿Es que iba a ha- 


ber elecciones tal como correspondía y había sido 
ratificado por el presidente de facto, Bordaberry? 
Pero la respuesta militar a estos problemas eran nue- 
vas 'y nuevas actas institucionales, con las cuales 

se iba modificando la Constitución, a pesar de que 
ella prevefa que cualquier reforma que se realizara 
debía ser seguida de un plebiscito. Y como consecuen- 
cia de esos estudios y de los problemas que se les 
creaban a los militares, aún con la presencia de un 
fantoche civil como era Bordaberry, llegaron a lo 

que vino a ser como un golpe dentro de un golpe de 
Estado y así fue que de un día para otro fue desti- 
tufdo el Presidente de facto y se suspendieron defi- 
nitivamente las elecciones que debían efectuarse ese 
ano y Bordaberry se había comprometido a convocar, 
pasara lo que pasara. 


Las consecuencias de estas medidas fueron un 
debilitamiento mayor del Poder Civil y la institu- 
cionalización de la presencia militar en los orga- . 
nismos de Estado por un lado, y por el otro, la mo- 
dificación del ordenamiento jurídico tendiente a la 
concentración del poder en manos del Poder Ejecuti- 
vo de todas las funciones del Estado. 


Hubo muchas actas institucionales tendientes 
a afirmar estas dos graves consecuencias que impli- 
caban una nueva etapa de la degradación institucio- 
nal uruguaya. Así fue comoel Acta N94 prohibió por 
15 años el ejercicio de todos los derechos polfti- 


cos a todos aquellos ciudadanos que hubieran partici- 
pado efectivamente en la vida política del Uruguay 

a partir del año 66. Fijense que lo que cabría men- 
cionar como una honra de la ciudadanía del Uruguay, 
se consideraba como un defecto dentro de esa nueva 
óptica fascista que alimentaban las Fuerzas Armadas. 
Aproximadamente 10.000 ciudadanos cayeron sanciona- 
dos con esta Acta N94. 


También se creó un nuevo Órgano, el Consejo de 
la Nación, al que compete designar a las autoridades 
máximas: Presidente de la Repüblica, Presidente y 
miembros del Consejo de Estado, miembros de la Cor- 
te de Justicia, Tribunal de lo Contencioso-Adminis- 
trativo y Corte Electoral. Este Consejo de la Na- 
ción está integrado, tanto por los miembros del Con- 
sejo de Estado, como por la Junta de Oficiales Gene- 
rales, lo que muestra también en este aspecto el 
avance del Poder Militar. 


Por el Acta N913 se creó la Secretaría de Pla- 
neamiento y por el Acta N98 se ha negado la posibi- 
lidad de impugnar en Justicia cualquier acto adminis- 
trativo dictado por razones de seguridad y supuesto 
interés püblico. Es un nuevo avance de las faculta- 
des discrecionales de las Fuerzas Armadas dentro del 
Estado Totalitario. 


Por el Acta N98 se intervienen los organismos 
de Justicia y Administración Electoral, fundamentan- 
do que es necesario que el Poder Ejecutivo tenga un 
control y una responsabilidad inmediata en todo lo 
relacionado con el Registro Cívico Nacional. 


Por el Acta N97 se abren las vías de la depu- 
ración de la Administración Püblica y se permite la 
destitución por simple acto discrecional de la auto- 
ridad administrativa, sin necesidad de sumario y sin 
posibilidad de defensa o de impugnación ante una au- 
toridad judicial. 


Vemos así, en pocas palabras, cómo un Estado 
Democrático fue sucesivamente reemplazado en pocos 
afios por un sistema totalitario. Los militares, 
inspirados en esa Doctrina de la Seguridad Nacional, 
tenfan y tienen, un proyecto totalitario. No es un 
proyecto bien definido, por cuanto no saben qué sa- 
lida dar al proceso. Tienen que enfrentar dos 


Oposiciones claves, la del pueblo del Uruguay, por 
cuanto el divorcio es absoluto entre el gobierno y 
los sectores populares, y por otro lado la presión 
de una opinión püblica internacional que está jus- 
tamente hipersensibilizada por las experiencias de 
los gobiernos fascistas, que condujeron a la debacle 
internacional de la segunda guerra mundial y que 
hace que los pueblos libres reaccionen inmediatamen- 
te en cuanto aparece un brote nazi, en cualquier lu- 
gar del mundo. 


por Chile, por Uruguay, cuando no vemos inmediata- 
mente la traducción de nuestros esfuerzos, la tra- 
ducción de nuestras intervenciones, pero esas inter- 
venciones, tarde o temprano dan fruto. 


Tenemos ahí el ejemplo de la Comisión "ad hoc" 
de encuesta de la Comisión de Derechos Humanos de 
SOLIDARIDAD DE LOS PAISES EUROPEOS | las Naciones Unidas en lo que concierne a Chile. Fi- 
nalmente pudo forzar todas las barreras y fue admi- 
lida a encuestar en el país. Nuestro esfuerzo como 
ustedes saben, y se aproxima al que concierne a las 
violaciones de derechos de hombre en Uruguay, es ob- 


Dr. Edmonda PETTITT. tener la prorrogación de la misión de esta comisión 
Abogado francés. Presidente | "ad hoc". La Asamblea de las Naciones Unidas va a 
del Colegio de Abogados de pronunciarse prontamente por esta prorrogación, por- 
la Corte de Paris. Presiden- | que es la primera vez que una comisión delegada por 
te del. Movimiento Internacio- la Comisión de Derechos Humanos de las Naciones Uni- 
nal de Juristas Católicos, en | las ha podido encuestar en el país mismo. Es, evi- 
cuyo nombre efectuó numerosas dentemente, lo que nosotros deseamos poder obtener, 
misiones de investigación so- on las mismas condiciones, con el mismo procedimien- 
bre los derechos humanos en lo, para Uruguay. Es ahí que comienza el ejercicio 
varios países. de la acción internacional, el pasaje del derecho 
internacional académico al derecho internacional po- 
Ee 


Tenemos igualmente una segunda fuente de ac- 
ción que ya ha sido emprendida pero que se puede re- 


Sabemos cuál era el valor de la escuela de de- lorzar. Ahora el nümero de ratificaciones para la 
recho uruguaya, qué enseñanza dejó al mundo jurídico adopción y la aplicación de los pactos llamados so- 
en la elaboración de doctrinas que hasta los ültimos ciales y políticos de las Naciones Unidas ha alcan- 
afios fueron doctrinas de cooperación, de comprensión | zado el nivel que era necesario. En consecuencia, 
recíproca. totalmente conformes al mensaje de Las oara los estados que han sido a la vez firmantes y 
Naciones Unidas.  Consideramos que Uruguay atravie- «que han ratificado, los pactos entran en aplicación. 
sa un período difícil en la vida de su pueblo -como ll miércoles último, el Presidente de la República 
cada uno de nuestros países ha podido conocer-. Wrancesa decidió presentar ante el Consejo de Minis- 

tros y luego al Parlamento la ratificación de esos 

Puesto que estamos en la semana en que celebra- mismos pactos por parte de Francia. 
mos el XXX Aniversario de la Declaración Universal 
de los Derechos Humanos que en París dio lugar a Sabemos que en virtud de esos pactos, los de- 
importantes manifestaciones, tanto en la UNESCO co- rechos de petición, tanto frente a las Naciones Uni- 
mo en Nuestra Sehora de París, en el seno de todas das como frente a la UNESCO -derecho de petición in- 
nuestras Organizaciones No Gubernamentales, hay que dividual y colectivo- pueden forzar la entrada, su- 
tomar conciencia, y precisamente sentirnos reconfor- porando la fuerza de la inercia de ciertas comisio- 
tados en nuestros esfuerzos sobre los derechos huma- nos, de la inercia de ciertas instituciones, y pues- 
nos al ver que la acción internacional sobre la opi- lo que somos juristas, debemos en este momento pre- 
nión püblica tiene un impacto considerable. ocuparnos por encontrar los procedimientos más ade- 


Muy a menudo nos desanimamos, nos sentimos de- 
cepcionados, a menudo lo hemos estado por Argentina, 


cuados para reforzar la opinión püblica en la toma 
en consideración de los problemas que se plantean. 
Cuando hayamos multiplicado las acciones de este ti- 
po podremos ciertamente obtener resultados. 


Lo que parecía imposible hace algunos meses en 
Irán, se vuelve posible... las transformaciones que 
hemos podido conocer en ciertos estados de cada uno 
de los continentes, nos muestran que en todo momento 
-y la Grecia de los Coroneles- había sido también un 
ejemplo- se puede pasar de la tiranía a la democracia, 
aún en condiciones históricas casi imprevisibles. 
Esta misma experiencia puede operar para otros paí- 
ses que conocen afin la opresión, la miseria, la ti- 
ranía y la tortura. 


Lo esencial es que los hombres no pierdan nun- 
ca el coraje en esta acción solidaria; que lo hagan 
con plena conciencia, sabiendo que no basta atacar 
una forma particular de opresión -todas las opresio- 
nes deben ser objeto de la condena de los hombres de 
buena voluntad-. Es en la medida en que er el plano hu- 
manitario y universal hayamos consagrado esta indi- 
visibilidad de los derechos del hombre,cualquiera 
sea el país, cualquiera sea el régimen, cualquiera 
sea la nacionalidad de los opresores o de sus vícti- 
mas, que habremos trazado el buen camino. 


Les agradezco. 


- 32 - 


justicia a través de la creación de una justicia or- 
dinaria sometida y finalmente, la perspectiva actual. 


LA JUSTICIA MILITAR Y LA JUSTICIA CIVIL 


EN | URUGUAY 


Juez Salvatore SENESE 
Magistrado italiano. Secreta- 
rio General de la Asociación 
de Magistrados Italianos: Ma- 
gistratura Democrática. Miem- 
bro informante del Tribunal 
Russell en sus sesiones sobre 
América Latina. 


Gracias señoras y señores. El título de este 
informe es "La Justicia Militar y la Justicia Civil 
en Uruguay", un título técnico, muy técnico, que se 
podría traducir así: "La destrucción de la Justicia 
en Uruguay", porque es de eso finalmente, que voy a 
hablarles. Pero lo haré de la manera más técnica, 
más jurídica, incluso más fría y racional posible, 
porque frente a este proceso que se vive en Uruguay 
y en gran parte de América Latina y que se puede 
llamar un proceso de destrucción de toda razón, pen- 
samos que la respuesta debe ser al mismo tiempo emo- 
cional y racional y por lo tanto tenemos que emplear 
todos los análisis, todos los instrumentos del aná- 
lisis jurídico que reafirman la importancia del de- 
recho frente a un mundo que parece querer destruir 
todos los derechos. 


Esta exposición abarcará seis puntos: El pri- 
mero, la organización tradicional del Poder Judicial 
en Uruguay, el segundo, las Medidas Prontas de Segu- 
ridad y su impacto sobre el Poder Judicial, el ter- 
cero, el Estado de Guerra Interno y la Ley de Segu- 


ridad Nacional, el cuarto, la Justicia Militar, el 
quinto, la culminación del proceso de negación de la 


1. La organización tradicional del Poder Judicial 


La independencia del Poder Judicial fue uno de 
los elementos esenciales de la vasta tradición libe- 
ral del Estado uruguayo. 


El principio de la separación de poderes, pun- 
to importante del horizonte ideológico de José Arti- 
gas, héroe de la independencia nacional, es afirmado 
en todas las constituciones desde 1830, y de manera 
más acentuada que en las instituciones de las demo- 
cracias liberales de Furopa Occidental. 


En efecto, y ateniéndonos solo al último texto 
constitucional, el de 1967, la Constitución preveía 
una especie de "autoadministración" del Poder Judi- 
cial que quedaba así totalmente separado del Poder 
Ejecutivo, a tal punto que no había Ministro de Jus- 
ticia. Todas las competencias relativas a la admi- 
nistración, incluso económicas de los tribunales y 
de todos sus miembros, así como los nombramientos y 
la disciplina de los jueces estaban en manos de la 
Corte Suprema de Justicia (Artículo 329). Esta esta- 
ba formada por cinco miembros que nombraba la Asam- 
blea General (Cámara de Senadores y Cámara de Dipu- 
tados reunidas en sesión conjunta) por una mayoría 
de dos tercios. Este sistema, en el cual el lazo en- 
tre el Poder Judicial y el Poder Fiecutivo se reali- 
zaba a través de la Asamblea General es totalmente 
distinto del modelo napoleónico del Juez Funcionario 
que nosotros conocemos en nuestros países, y es un 
sistema, creo, mejor adaptado a la protección de la 
independencia de los jueces. Sobre todo hacía los 
jueces totalmente independientes del Poder Ejecutivo. 
Y esta independencia no era un hecho corporativo, 
puesto que era completada en lo referente a las li- 
bertades de los ciudadanos por otros principios cons- 
titucionales -tales como la previsión de un recurso 
de "habeas corpus" para el control inmediato del 
arresto- que orientaban el funcionamiento de esta 
independencia hacia la garantía de las libertades. 


La independencia de los jueces, pues, era un 
pilar de la ideología liberal en Uruguay. Y esta 
ideología, por otra parte, impregnaba profundamen- 
te la Asociación de Magistrados Uruguayos, una de 


las más prestigiosas de América Latina. 


Comprendemos bien, entonces, que las trans- 
formaciones institucionales de Uruguay desde 1967 
-caracterizadas por una extensión progresiva del 
Ejecutivo hasta la desaparición del Parlamento y, 
dentro de ese proceso, por una participación crecien- 
te de las Fuerzas Armadas en el poder hasta la mili- 
tarización del Fstado- no podían acomodarse a un or- 
den judicial asf estructurado. 


Las fuerzas que condujeron ese proceso, prefi- 
rieron, en lugar de un control directo del Poder Ju- 
dicial, eludir la intervención de los tribunales y 
vaciarlos de todo poder, sustrayéndoles todos los 
casos que ponían en juego las libertades garantiza- 
das a los ciudadanos. 


La historia de la marginación de la justicia 
uruguaya en el correr de los últimos 10 años es un 
elemento constitutivo del proceso de destrucción del 
Estado de Derecho en ese país. Retrasar sus etapas 
significa seguir bajo ese ángulo particular las fa- 
ses sucesivas del aniquilamiento de las libertades 
en Uruguay. Solo al término de este camino doloroso 
el Poder Militar se atacó directamente a la Justi- 
cia Civil, rehaciéndola de arriba a abajo para remo- 
delarla segün sus necesidades y su lógica. 


2. Las Medidas Prontas de Seguridad 


Podemos citar en 1967 los comienzos de la cri- 
sis institucional uruguaya, cuando Pacheco Areco, 
elegido Vice-presidente de la República en 1966, to- 
mó, como estaba previsto en la Constitución, el lu- 
gar del Presidente Oscar Gestido que había fallecido. 
Para enfrentar la crisis económica y social y la gue- 
rrila, el Presidente Pacheco Areco recurrió, de ma- 
nera exhorbitante en relación a su carácter excepcio- 
nal, a los poderes especiales que la Constitución 
acordaba al Presidente en el artículo 168, parágrafo 
17. Este artículo permite adoptar, "medidas prontas 
de seguridad" en razón de las cuales el Ejecutivo 


puede ordenar el arresto de personas, fuera de los 
casos previstos por la ley, y su transferencia a uno 
u otro lugar del país, salvo que ellas optaren por 

el exilio. Estas medidas deben ser notificadas a la 
Asamblea General o, si esta no se encuentra en sesio- 
nes, a la Comisión Permanente a los efectos de su 
ratificación. 


El gobierno recurrió a estas medidas en forma 
habitual. Pacheco consideraba que su empleo se ex- 
tendía mucho más allá del terreno de las libertades 
individuales y le sirvieron para enfrentar diversos 
aspectos de la vida del país, del comercio exterior 
al mercado de cambios, de los alquileres hasta la 
ensefianza, de la censura de la prensa oral y escrita 
al derecho de asociación. El Parlamento en general 
ratificó dichas medidas y cuando en dos oportunida- 
des no dio su asentimiento, Pacheco lo desconoció. 
La primera vez, restableciendo las medidas tres ho- 
ras después del veto parlamentario, la segunda ne- 
gando pura y simplemente la competencia de la Comi- 
sión Permanente que las había anulado. 


El país se encuentra así en presencia de un 
orden jurfdico doble: un orden jurídico normal, fun- 
dado sobre la Constitución y las leyes, y un orden 
jurídico especial, fundado sobre las Medias Prontas 
de Seguridad. 


La justicia ordinaria se mantuvo en el orden 
jurídico normal, mientras que los arrestos arbitra- 
rios, las prisiones en lugares secretos, la violen- 
cia contra los detenidos, la tortura, se multiplican 
en el orden especial. 


Se burla así el papel del Poder Judicial de 
carante de las libertades. Este intentó, sin embar- 
gos reafirmar sus funciones especialmente acep- 
tando recibir recursos de "habeas corpus" a propó- 
sito de las personas golpeadas por las Medidas Pron- 
Las de Seguridad. Esta actitud fue incluso confirma- 
da por la Suprema Corte pero el Poder Ejecutivo re- 
chaz6 siempre la intervención judicial, lo que deter- 
mind un estado de tensión constitucional posterior. 
Hubo otras intervenciones de la Magistratura, por 
ejemplo, para garantizar a las personas detenidas en 
virtud de las Medidas Prontas de Seguridad el dere- 


cho a optar por el exilio. Otro conflicto fue en o- 
casión de la expulsión de inquilinos; los jueces es- 
tatuyeron sobre la base de la ley y no sobre las Me- 
didas Prontas de Seguridad que pretendfan regular la 
materia y que no habían sido ratificadas por la Co- 
misión Permanente. For otra parte, en lo penal, que 
aün estaba reservado, los jueces adoptaron la misma 
actitud de independencia, reafirmando en los casos 
de delitos políticos, luego de algunas dudas, el 
principio de la responsabilidad penal y el rechazo 
de toda responsabilidad colectiva. 


Estas manifestaciones de independencia choca- 
ron gravemente con el poder político comprometido 
en la via de la violación progresiva de la Constitu- 
ción. Se habló de conflictos entre poderes, en rea- 
lidad los jueces se habían limitado a aplicar correc- 
tamente la ley. Se lanzó de inmediato una virulenta 
campaña contra la Magistratura, acusada de inmiscuir- 
se en los asuntos políticos, y el 19 de marzo de 
1972 Pacheco Areco llegó a acusar püblicamente alPo- 
der Judicial de actuar bajo la presión del miedo a 
los guerrilleros. 


3. Del Estado de Guerra Interno a la Ley de Seguri- 
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dad Nacional 


El acrecentamiento de la represión durante la 
presidencia de Pacheco se acompaíia de un compromiso 
progresivo y directo de las Fuerzas Armadas en la vi- 
da de las instituciones. Cada vez con más frecuencia 
las personas golpeadas por las Medidas Prontas de 
Seguridad eran internadas en cuarteles, mientras que 
el Ejército comenzaba a recibir de los Estados Unidos 
una ayuda considerable y se reorganizaba dotándose 
de un equipamiento moderno para poder asegurar cabal- 
mente el orden interior. 


El 9 de setiembre de 1971 el decreto 566/971 
confía la conducción de la lucha contra la guerrilla 
a las Fuerzas Armadas, crándose con este propósito 
un Estado Mayor Conjunto que incluía a la Policía. 
Algunos meses más tarde un Escuadrón de la Muerte se 


forma, con apoyo de las Fuerzas Armadas. Todo esto 
lleva el clima social y político a una gran exhacer- 
bación bajo el intercambio de golpes y respuestas 
entre Tupamaros y Escuadrón de la Muerte. Las Medi- 
das Prontas de Seguridad no son suficientes en ese 
momento, es necesario encontrar a todo precio el me- 
dio de sustraer definitivamente los delitos políti- 
cos de la Órbita de los jueces ordinarios y hacer 
entrar a las Fuerzas Armadas directamente en el en- 
granaje judicial. 


Fs así que el 14 de abril de 1972, aprovechan- 
do la emoción producida en la opinión pública por la 
ejecución por parte de los Tupamaros de cuatro miem- 
bros del Escuadrón de la Muerte, y preocupados por 
las revelaciones que podrían tomar estado público y 
que emanaríande documentos que los guerrilleros ha- 
bían capturado, el Presidente Bordaberry -que había 
sucedido a Pacheco- suspende los derechos individua- 
les (Art. 31 de la Constitución) y declara el Estado 
de Guerra Interno. 


Se trata de un instrumento jurídico totalmente 
desconocido en la Constitución y que se intenta fun- 
dar jurídicamente reclamándose de un artículo del 
Código Penal Militar que habla de una situación de 
"guerra interna". La consecuencia más importante de 
este susodicho Estado de -Guerra Interno es que, a 
partir del 15 de abril de 1972, todos los delitos 
políticos pasan a ser considerados según las dispo- 
siciones del Código Penal Militar y son de competen- 
cia de los Tribunales Militares, los únicos que de- 
cidirán del arresto, detención y juicio de las per- 
sonas acusadas de delitos políticos. Así es que se 
realiza la marginación de la Justicia Civil en un 
sector muy importante de la vida del país, incluso 
si esta conserva la competencia para los asuntos en 
curso de antes del 15 de abril. 


Esta expropiación de la Justicia Civil se ha- 
cía al precio de un doble desgarramiento de la Cons- 
titución: a el invento ya señalado de "guerra in- 
terna" que no es mencionado en ningún lugar de la 
Constitución; bi la violación del Artículo 253 de 
la Constitución según el cual los Tribunales Milita- 
res, en tiempos de paz como en tiempos de guerra, 


tienen jurisdicción solamente sobre los militares y 
en consecuencia jamás sobre los civiles. (José Luis 
Bruno: La Jurisdicción Militar en la Constitución 
Nacional, Revista de Derecho Público, volumen 1, 
página 13). 


La fragilidad jurídica de toda esta construc- 
ción, denunciada por los juristas, lleva al gobier- 
no a intentar obtener la caución del Parlamento para 
establecer la competencia de la Justicia Militar so- 
bre bases menos dudosas. 


La objeción mayor, que ningún pase mágico ju- 
rídico logra levantar, es que los Tribunales Milita- 
res pasan a ocuparse de delitos que están previstos 
en el Código Penal Ordinario, mientras que la Consti- 
tución establece claramente que la jurisdicción mili- 
tar está limitada solamente a los delitos militares 
que según la doctrina y la tradición son solamente 
los delitos previstos por el Código Penal Militar. 


Se trata entonces de institucionalizar el Es- 
tado de Excepción por medio de una Ley de Seguridad 
Nacional que es votada el 10 de junio de 1972 a pe- 
sar de la opinión cotraria de todos los juristas, 
excepto dos, que la consideran institucional. El 
Partido Nacional que hasta último momento había ex- 
presado fuertes reservas, se decide finalmente a 
aprobarla por temor a que el Parlamento fuera disuel- 
to. 


El mecanismo de esta ley es muy simple: intro- 
duce un nuevo capítulo en el Código Penal Militar ti- 
tulado de "Lesa Nación" en el que figuran los deli- 
tos políticos ya previstos por el Código Penal y 
otros que son creados en esa ocasión. 


Así con este golpe de varita mágica, toda una 
serie de delitos se vuelven delitos militares y de 
esa manera pasan a la jurisdicción de las Fuerzas 
Armadas. Queda ciertamente la contradicción de una 
serie de delitos militares que pueden ser cometidos 
por gente extranjera a las Fuerzas Armadas. Pero 
esto es evidentemente secundario frente al resultado 
de la institucionalización de la Justicia Militar. 


Se presentó un recurso de inconstituciona- 
lidad ante la Corte Suprema pero no tuvo éxito; la 
composición de la Corte había cambiado entretanto. 
Dos de sus miembros eran nuevos. El 5 de abril de 
1974 la Corte -adoptando la misma actitud que había 
adoptado precedentemente el Parlamento, es decir no 
contradecir al Ejecutivo para asegurar su supervi- 
vencia- juzga la ley como consitucional alineándose 
a la opinión del Procurador General Bayardo Bengoa, 
que en esa ocasión desmiente las opiniones que ha- 
bía emitido precedentemente y que, detalle signifi- 
cativo, son invocadas en vano en el curso de los de- 
bates, por los abogados que defendieron la inconsti- 
tucionalidad. El régimen supo agradecer al Dr. Bayar- 
do Bengoa de su dada vuelta digamos "científica": es 
actualmente Ministro de Justicia. 


4. La Justicia Militar: Negación de la Justicia 


Llegamos así a hablar de la Justicia Militar 
que de ahora en adelante, por ese pase mágico, es 
dueia de todo proceso político en Uruguay. 


Todo el mundo sabe que la Justicia Militar 
cs una mascarada de justicia. Fn cuanto a la Justi- 
cia Militar uruguaya, juzguen ustedes mismos. 


Los miembros del Supremo Tribunal Militar son 
nombrados por el Poder Ejecutivo con venia favorable 
del Senado. Los Jueces de Instancia son nombrados 
por el Poder Ejecutivo igual que los Abogados de Ofi- 
cio. Los Jueces de Instrucción son nombrados por el 
Supremo Tribunal Militar. La condición esencial para 
ser nombrado es ser miembro de las Fuerzas Armadas 
con el grado de Teniente Coronel o equivalente. Los 
Jueces llamadas Sumariantes (a los que se les con- 
ffa los primeros actos de la instrucción) son capi- 
tanes nombrados por los jefes de las unidades mili- 
tares en las que se encuentran integrados. El puesto 
de Juez Militar no puede ser rechazado. 


No tienen pues ninguna independencia institu- 
cional. Además por formación y educación el soldado 


ve en el "adversario" un enemigo a abatir. Estos 
Jueces Militares pertenecen a unas Fuerzas Arma- 
das comprometidas a fondo en la lucha contra los 
que se llama la "sedición". En esta lucha tuvieron 
muertos y heridos a los cuales los comunicados 
oficiales rinden periódicamente homenaje. Son los 
camaradas de aquellos que cayeron, los que juzgan 
luego a los "sediciosos". Es el vencedor que juz- 
ga al vencido. Además esos mismos militares debe- 
rán juzgar a quienes de entre ellos hayan cometido 
excesos. Como bien podemos comprenderlo , las ra- 
zones de justificación funcionan en todos los ca- 
SOS. 


En general el arresto se hace de noche, sin 
autorización de arresto y sin autorización de alla- 
namiento, con un gran despliegue de Policia Militar. 
No se informa a los familiares del lugar de deten- 
ción. Si los familiares presentan un recurso de "ha- 
beas corpus", se les responde que el detenido está a 
"disposición del Poder Ejecutivo". La posibilidad 
prevista en el Artículo 14 de la Ley de Seguridad de 
presentar un recurso frente a la Corte Suprema con- 
tra el mandato de arresto -esta posibilidad que ha- 
bfa aparecido como una garantía a los parlamentarios 
indecisos que finalmente se habían decidido a votar 
la ley- no funciona en la práctica. 


Un informe redactado por el Sr. Mac Dermont y 
la Srta. Inger Fahlander en 1974 para la Comisión 
Internacional de Juristas relata que la persona de- 
tenida es llevada a locales de las Fuerzas Armadas 
para ser interrogadas por el juez "sumariante" 
quien debería recoger las primeras pruebas. Es du- 
rante este período que se practica la tortura para 
obtener la confesión. Casi siempre esta confesión es 
la única prueba recogica por el Juez Sumariante. 


Solo cuando el procedimiento pasa a la fase de 
la instrucción el inculpado es interrogado en pre- 
sencia de su abogado: El juez le pregunta si confir- 
ma sus declaraciones anteriores y obtiene en general 
la respuesta afirmativa. El Sr. Mac Dermont pregun- 
tó a un Juez de Instrucción si creería a un inculpa- 
do que no le confirmase su confesión. Este le respon- 
dió que no. Y sin embargo, el artículo 435 del Cédi- 


jo de Procedimiento Penal Militar proclama que una 
confesión carece de efecto legal si no es hecha an- 
tc el juez competente en presencia del abogado de- 
tensor. La eventualidad de una retractación es por 
otro lado puramente teórica: el inculpado ha sido 
advertido, en la unidad donde ha sido torturado que 
si se retracta retornará pra sufrir el mismo trata- 
miento. 


He aquí la justicia que ha reemplazado la jus- 
ticia de los tribunales uruguayos! 


5. El coronamiento del proceso 


La militarización de la sociedad se intensifi- 
ca en el curso de los años siguientes, integrando 
cada vez más esta nueva justicia. En febrero de 1973 
se crean dos nuevos organismos: un Consejo de Segu- 
ridad Nacional (COSENA) y la Junta de Comandantes en 
Jefe que dan a las Fuerzas Armadas directamente la 
dirección política y económica del país. En junio de 
1973 es disuelto el Parlamento poniendo fin, también 
on el plano formal, al régimen representativo que de 
hecho ya no funcionaba. En 1975 son promulgadas dos 
leyes: la ley No 14.373 del 13/5/1975 y la ley 
NO 14.493 del 18/12/1975 que preveen respectivamente 
la confiscación de los bienes pertenecientes a los 
miembros de las organizaciones subversivas, en viola- 
ción del Artículo 14 de la Constitución y el pasaje 
a la jurisdicción militar de todos los asuntos de 
delito político anteriores a la promulgación de La 
Ley de Seguridad Nacional. Esta se torna, pues, re- 
troactiva y la expropiación de la Justicia Civil es 
así total: los Tribunaes Militares son a partir de 
entonces los dueños de todas las personas detenidas 
por razones políticas en Uruguay. 


En junio de 1976 Bordaberry es separado del 
poder y a partir de ese momento el régimen militar 
se preocupa de hacerse un revoque institucional por 
medio de una serie de Actas Institucionales. 


5. Hacia una Justicia Ordinaria sometida 


El Acta Constitucional más importante para la 
Justicia es la Ne 8, promulgada el 19 de julio de 
1978 y que reemplaza toda la sección XV de la Cons- 
titución consagrada a la organización judicial. Ya 
con el decreto institucional No 3 del 19 de setiem- 
bre de 1976 se había instituído el Ministerio de 
Justicia, que no existía, y se le había dado como 
tarea la regulación de las relaciones entre el Poder 
Ejecutivo, el Poder Judicial y las otras jurisdic- 
ciones (excepto la jurisdicción militar) en la pers- 
pectiva de una supremacía del Poder Ejecutivo. Esta 
perspectiva es institucionalizada en el Acta Consti- 
tucional Me 8 que sitúa de ahí en adelante el orden 
judicial bajo la férula del Poder Ejecutivo (Artícu- 
lo 172% Artículo 7/2; Artículo 17). 


La autoadministración del Poder Judicial es 
ampliamente reducida. De todas maneras ya no tiene 
mucha razón de ser, puesto gue los miembros de la 
suprema Corte, rebautizada Corte de Justicia, se- 
rán nombrados por el Consejo de la Nación donde 
las Fuerzas Armadas están directamente presentes, 
(Acta Institucional N9 2)a propuesta del Poder 
Ejecutivo (Artículo 3). 


Pero más que seguir en los detalles de la cons- 
trucción tortuosa de ese texto, conviene indicar al- 
gunos puntos que revelan inmediatamente la ideología: 

a) Los magistrados son declarados inamovibles, 
por supuesto, pero todos los Jueces de Instancia ad- 
quieren la inamovilidad luego de un período de cua- 
tro anos de interinato durante el cual pueden ser 
destitufdos por el Poder Ejecutivo sin que haya ne- 
cesidad de indicar la razón (Artículo 62). 

b) Todos los magistrados de la justicia ordinaria 
y administrativa actualmente en funciones, cualquie- 
ra sea su grado, son considerados interinos durante 
un período de cuatro años a partir de la promulga- 
ción del Acta Institucional. Durante ese lapso el Po- 
der Ejecutivo puede destituirlos en cualquier momen- 
to (Artículo 48). 


Con este doble mecanismo, el régimen se asegu- 


ra, por un lado, la posibilidad de expulsar de la 
Magistratura todo elemento que no le de garantías de 
absoluta docilidad, y por otro, controlar para el fu- 
turo constantemente los nuevos reclutas de manera de 
tener siempre en sus manos el cuerpo judicial. ho 
es inútil recordar lo siguiente, ya que aqui se ha 
hablado de fascismo: uno de los primeros actos de 
Mussolini fue la promulgación de la ley 24.12.1925 
ne 2.300 que autorizaba al gobierno, por el lapso 

de un año, a destituir cualquier funcionario, com- 
prendidos los magistrados. Varios magistrados li- 
herales se vieron así radiados del cuerpo poco des- 
pués de la llegada del fascismo al poder. 


El uso que hará el régimen uruguayo de esta 
norma puede apreciarse en sus primeras aplicaciones: 
el primer Juez destituído fue el señor Mario Forni 
quien había cometido la falta imperdonable, siendo 
Juez en Rocha, de autorizar la autopsia, a pedido 
de los familiares, del cuerpo de Eugo de los Santos 
Mendoza, muerto en la tortura. Fa sido seguido del 
Juez García Otero, cuyo error fue el de haber presi- 
dido la Asociación de Magistrados Uruguayos. Esta 
destitución fue sentida como tan odiosa, que el Juez 
Vago, miembro de la Suprema Corte, y sin animosidad 
contra el régimen, se sintió obligado a demitir en 
signo de protesta. 


C) La destitución del Juez Otero nos permite 
comprender mejor otro de los rasgos distintivos de 
esta Acta Institucional: la prohibición de toda Aso- 
ciación de Magistrados, justificada por el hecho de 
que la Asociación de Magistrados que existía antes, 
se habría transformado en un "sindicato de jueces 
verdadero centro de presión ante los poderes pübli- 
cos". Ahora bien, este centro de presión, como en 
toda Asociación de Magistrados que se respete, no 
puede existir sino para defender la independencia 
de los jueces. Es así en todos los países de Furo- 
pa Occidental donde esas organizaciones existen. Es- 
te compromiso en el debate ideal y político, en de- 
fensa de la independencia, es justamente el mérito 
de estas asociaciones de magistrados, uno de los 
signos en donde se reconoce la existencia de un ré- 
gimen liberal. Allí también encontramos una enojo- 
sa similitud: el fascismo italiano se apresuró a di- 
solver la Asociación de Magistrados y a destituir a 


des de los Estados Unidos a propósito de los dere- 
chos humanos en América Latina. Este sería el peor 
do los servicios a estos "derechos humanos". 


Sus antiguos dirigente en 1925. 


CONCLUSION 
De este rápido examen surgen sobre todo dos 
conclusiones: 


La primera, fundamentalmente en el plano inme- 
diato, es que hoy, los millares de presos políticos | j 
que pueblan las mazmorras uruguayas son personas cu- | 
ya prisión ha sido decidida y mantenida por una ne- 
gación de Justicia. Personas que pueden ser consi- 
deradas, pues, como detenidas injustamente y por las 
cuales, nosotros todos nos hemos comprometido a pedir 
su liberación, una amnistía general que marcaría un 
viraje histórico como se decía al comienzo del Colo- 
quio, que marcaría la voluntad de terminar con esta 
situación de negación de justicia, si se quiere que 
la Declaración Universal de Derechos Humanos tenga 
algün sentido. 


La segunda conclusión, a más largo plazo, con- 
cierne las instituciones a venir en el Uruguay, la 
posibilidad de que este país vuelva a un régimen de 
Justicia Civil como desarrollo de un nuevo proceso 
en el cual la amnistía representaría un primer acto. 
Esta posibilidad corre el riesgo de no ser más que 
un engaño si el proceso de homogenización de la Ma- 
gistratura, inaugurado por el Acta Constitucional 
n°8 continúa. 


El gobierno uruguayo se ha comprometido en la 
hora actual en una represión masiva de los Magistra- 
dos y de los abogados, como lo dice el informe pre- 
sentado por el Centro por la Independencia de los 
Jueces y los Abogados, creado en enero pasado junto 
a la Comisión Internacional de Juristas en Ginebra. 
Fs por medio de esta represión que se trata de crear 
el molde del Juez uruguayo del mañana, dócil instru- 
mento del poder, que el Acta no 8 debería asegurar 
la reproducción. 


Entonces no debemos dejarnos embaucar: este 
acto podria preparar una falsa Justicia para una fal- 
sa liberalización destinada a apaciguar las inquietu- 
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Hace algunos días el mundo celebró el XXX Ani- 
versario de la Declaración Universal de los Derechos 
Humanos. Hoy nuestra atención es solicitada por otro 
acontecimiento desgraciadamente muy negativo: el Es- 
tado de Excepción en Uruguay y su impacto sobre la 
situación de los Derechos Humanos en dicho país. El 
proceso de represión comenzó hace 10 afios, en 1968, 
con la promulgación de las "Medidas Prontas de Se- 
guridad", seguidas por la declaración del Fstado de 
Guerra Interno en 1972, la disolución del Parlamento 
y una ola de medidas represivas en 1973, culminando 
en un proceso que transformó completamente el orden 
constitucional por medio de la implantación desde 
1976 de las llamadas "Actas Institucionales". Miles 
de ciudadanos han sido víctimas de este triste pro- 
ceso. Se me ha solicitado centrar mi exposición en 
un aspecto particular del Estado de Fxcepción en Uru- 
guay: el concerniente al avasallamiento del derecho 
de defensa de estos ciudadanos. 


Mahana mi estimado amigo el Profesor Goldman 
se referirá seguramente al problema de los "conve- 
nios internacionales". De todas formas haré refe- 


lencia en mi exposición a los niveles mínimos acep- 
tados internacionalmente en lo que concierne a los 
juicios legales, ya que éstos constituyen un elemen- 
lo importante en el concepto de "Imperio del Dere- 
cho", concepto al cual mi organización -la C.I.J.- 
adhiere en sus estatutos. 


El concepto "Imperio del Derecho" es un concep- 
lo muy rico, compartido por todos los grandes siste- 
mas legales en el mundo. Concierne la legalidad, pe- 
ro implica mucho más que la mera legalidad. Va más 
lojos que asegurar que aquello que es hecho por quie- 
nes detentan autoridad sea realizado de acuerdo a la 
loy. Implica la aplicación de los sagrados princi- 
pios de la Justicia, tanto en el contexto de la ley 
como en los procedimientos e instituciones por medio 
de las cuales son aplicados. La ley puede y debe 
ser un instrumento de justicia, de protección de la 
dignidad y de la libertad de todo ser humano. Pero 
no siempre es así. Demasiado a menudo la hemos vis- 
lo utilizada como elemento de opresión, de negación 
de derechos humanos básicos y de libertades funda- 
mentales para permitir la arbitrariedad y los excesos 
I lagrantes, crueles e inhumanos, de los agentes de 
la autoridad. Todo esto no tiene nada que ver, por 
supuesto, con el concepto de "Imperio del Derecho". 
sin embargo, no es mi tarea tratar de explicar aquí 
cuáles son los derechos que deben ser incluídos en 
dicho concepto, sino mas bien referirme a las ins- 
tituciones y los procedimientos legales mediante los 
cuales esos derechos son salvaguardados. 


En todo caso, estos derechos están definidos 
on términos generales en la Declaración Universal 
y más específicamente en las dos Convenciones In- 
{ernacionales sobre Derechos Humanos, de las cua- 
les Uruguay es país signatario (el ll de julio de 
1966) y en varios otros acuerdos internacionales. 
in el campo de los derechos civiles y políticos 
estan incluídos el derecho a la vida, libertad y 
seguridad de la persona, a la igualdad ante la ley, 
1 la libertad de pensamiento, conciencia y reli- 
ión, a la libertad de opinión y expresión, a la li- 
bertad de reunión y asociación; el derecho a parti- 
cipar libremente en el gobierno de su propio país, 
ol derecho que protege del arresto, detención o 
cxilio arbitrarios, tortura o cualquier Otro tra- 


tamiento denigrante, el derecho que protege de la 
interferencia arbitraria en la privacidad personal, 
de 1a familia, del hogar, en el honor y la reputa- 
ción; el derecho a un proceso legal y a una efecti- 
va indemnización contra las violaciones de esos de- 
rechos. El ejercicio de estos derechos y libertades 
está sometido solamente a aquellas limitaciones de- 
terminadas por la ley y con el ünico propósito de 
asegurar el debido reconocimiento y respeto por los 
derechos y libertades de los otros, y de acuerdo a 
los justos requerimientos de moralidad. orden pübli- 
CO y bienestar general en toda sociedad democrática. 


¿Cuáles son entonces las condiciones para la 
protección de estos derechos de acuerdo al "Imperio 
del Derecho"? 


Primero, no alcanza con que estos derechos 
sean proclamados o "garantizados" por cláusulas ge- 
nerales de la Constitución. Deben estar explicita- 
dos en leyes detalladas, destinadas a hacer reali- 


dad estos derechos, y deben contar con recursos apro- 
piados y efectivos para su aplicación. Debe existir, 


pues, un Poder Judicial altamente independiente y 
un vigoroso cuerpo de abogados, libres de coacción 
o intimidación, cuyos miembros puedan defender los 
derechos de todos con total imparcialidad, inclu- 
yendo los de los más débiles e impopulares. Tanto 


la independencia del Poder Judicial como la del Cuer- , 


po de Abogados deben ser respetadas totalmente por 
el Poder Ejecutivo. 


LL PODER JUDICIAL 


Dado que el problema de la Justicia Militar 
versus Justicia Civil será abordado por otro de los 
expositores, seré breve. 


La integridad y la independencia de la Justi- 
cia Militar en Uruguay ha sido enormemente debilita- 
da. La famosa Acta Institucional n9 8 ha modifica- 
do los poderes constitucionales de la Suprema Corte 
que ha tomado el nombre de Corte de Justicia. Su 
poder de nombrar, supervisar y remover jueces ha si- 
do transferido al Ejecutivo. Las garantías contra 
la destitución arbitraria han desaparecido. Son ya 


diez los jueces que ha sido destituídos bajo esta 
Acta Institucional. 


Basta citar un comentario hecho por el Cole- 
jio de Abogados Ururuguayos sobre el Acta Institu- 
cional n° 8 que dice: 

"Bajo tales circunstancias queda claro que el re- 
conocimiento formal y enfático que hace esta Acta 
sobre el hecho que'la actividad de la Corte im- 
plica el ejercicio de su propio poder, soberano 

e independiente, de juzgar'... es una afirmación 
que refleja muy mal la situación que se está cre- 
ando; siglos de experiencia han demostrado que 
sea quien sea el que posea una influencia sobre 
el nombramiento y la carrera de los jueces, ejer- 
ce también una influencia sobre la función que 
ellos desempeñan." 


Y aún más, desde abril 1972 la jurisdicción de 
los Tribunales Civiles sobre los casos políticos ha 
sido transferida a los Tribunales Militares, admi- 
nistrados más bien por el Poder Ejecutivo que por 
la Suprema Corte. Muy pocos jueces militares son 
abogados calificados, en cuanto al resto del perso- 
nal judicial, tienen muy poca o ninguna formación 
jurídica. Su composición y el servicio que desem- 
peíían hace que carezcan de casi todas las garantías 
de independencia real. Como miembros que son de 
la jerarquía militar, es muy difícil que puedan de- 
sempeiar sus tareas de una manera que desagrade a 
sus superiores. 


Vale la pena sefíalar aquí que formalmente Los 
|ribunales Militares según la Constitución tenían 
un papel muy limitado: su jurisdicción se restrin- 
gia a las faltas disciplinarias de los militares, 
Lales como deserción, insubordinación, etc. Los 
crímenes de derecho comün cometidos por personal 
militar eran de competencia de la Justicia Civil. 
Por lo tanto el aparato judicial militar así como 
la experiencia de los jueces militares eran limi- 
tados. Los códigos militares son más bien una he- 
rramienta disciplinaria que un instrumento de justi- 
cia. Cuando de golpe se extendió la competencia 
de los Tribunales Militares por medio de leyes es- 
peciales y decretos legislativos, se produjo una 
sobrecarga de los Tribunales Militares, tanto cua- 


cualitativa como cuantitativa. 


EL CUERPO DE ABOGADOS 


La situación de los juristas es en general di- 
ficil pero la suerte de los abogados defensores es 
particularmente grave. Una de las afirmaciones más 
comunes pero también más nocivas hechas por los go- 
biernos opresores es aquella que establece que quien 
defiende a un preso político es por eso subversivo 
él también. La persecución a los abogados en Uru- 


guay ha llevado a una situación en la cual la mayoría, 


cuando no todos, de los abogados experimentados, re- 
putados en la defensa de casos criminales están, o 
bien presos o en el exilio. En noviembre de 1977 la 
Comisión Internacional de Juristas emitió un comuni- 
cado de prensa en el que exponía los cargos prefa- 
bricados contra cuatro de los abogados defensores 
más calificados que aün quedaban en el país y que 
habían sido arrestados en esos días. La C.I.J. y 
otras organizaciones de juristas escribieron al go- 
bierno uruguayo.  Subsiguientemente fue llevada a 
cabo una misión, integrada por William Butler, pre- 
sidente de la Asociación Americana de la C.I.d. y 
por Luis Reque, ex-Secretario Ejecutivo de la Comi- 
sión Interamericana de Derechos Humanos y del Cole- 
gio de Abogados de Nueva York. Los cuatro abogados 
fueron liberados poco tiempo antes de la llegada de 
la misión, pero su derecho a practicar la profesión 
les fue entretanto suspendido. Para que sus dere- 
chos fueran restituídos tendrían que apelar a la 
Corte. Como es comprensible, sólo uno lo hizo y es 
dudoso que en el futuro se ocupe de la defensa de 
casos criminales. 


El 29 Boletín del Centro para la Independencia 
de Jueces y Abogados, que es un cuerpo semi-autóno- 
mo de la C.I.J. posee en sus listas 7 abogados que 
han sido detenidos, 27 que están en exilio y 18 que 
estuvieron formalmente presos pero que permanecieron 
en el país luego de su liberación. 


La intimidación, la coacción, el exilio forza- 
do y la prisión de abogados defensores han privado 
cada vez más a los presos de los servicios de aboga- 
dos defensores calificados, viéndose obligados a 


"eptar abogados de oficio quienes, en el caso de la 
Jasticia Militar, no sólo no son abogados, sino que 
además carecen de independencia para conducir una de- 
lensa apropiada. 


En segundo lugar, una Justicia y un Cuerpo de 
^bogados independientes, aün cuando existan, no son 
uficientes para hacer del "Imperio del Derecho" una 
rcalidad. Es indispensable un conjunto de procedi- 
mientos justos. El contenido y la aplicación de un 
“digo de Procedimiento equitativo constituye la vía 
máis importante y concreta para sostener los derechos 
del individuo. Propongo, por lo tanto, describir 
licvemente algunos de estos elementos claves. 


Primero, entonces, la cuestión del arresto. 
S1lvo los casos muy excepcionales de emergencia pú- 
l'ieca que amenacen la vida de la nación, y siendo 
“sta proclamada por un período definido de tiempo, 
ninguna persona puede ser privada de su libertad sin 
‘argos ni proceso. Desde 1968 y en particular des- 
de 1972 cuando el Estado de Guerra Interno fue de- 
^larado en Uruguay, los sospechosos políticos han si- 
do detenidos bajo medidas de emergencia para las 
cuales la Constitución prevee un control parlamen- 
lacio: El número de presos políticos se eleva a 
:.000 O 4.000 de acuerdo a estimaciones moderadas. 
on mantenidos durante largos períodos en prisiones 
militares, y si bien la mayoría de ellos han sido 
acusados ante un Juez militar, aún no han sido sen- 
tenciados o liberados. Algunos están en esta si- 
tuación des 1972 y 1973. 


Segundo, una persona que es detenida debe ser 
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do de tiempo más corto posible, generalmente en 48 
horas. Para esto el artículo 16 de la Constitución 
uruguaya prevee un plazo de 24 horas. En Uruguay 

la gente que es llevada a los cuarteles es,en la ma- 
“orfa de los casos, interrogada primero por la uni- 
dad que procedió al arresto bajo el control de un 
oficial que actüa como Juez Sumariante. Este. pue= 
de ejercer sus funciones en ausencia del Juez de 
Instrucción Militar oficial. De acuerdo con el de- 
creto del 12 de junio de 1973 el caso debe ser trans- 
lorido en un período de 10 días al Juez de Instruc- 
ción Militar o de lo contrario la persona arrestada 


debe ser liberada. Fn la práctica ese tiempo lími- 
te es raramente respetado y generalmente se prolonga 
a dos o tres meses. Solamente las llamadas "confe- 
siones" logran acelerar este proceso. Fl Juez de 
Instrucción Militar examina las pruebas y puede or- 
denar nuevas investigaciones. Cuando la instrucción 
está terminada puede hacer una de las tres cosas si- 
guientes: 

l- Dejar libre al preso por falta de pruebas 

2- Transferir el caso a un ' Juez de Instrucción Civil 
3- Establecer una inculpación. Desgraciadamente 
luego de la inculpación no existe límite de tiempo 
previsto. 


In tercer lugar eL problema de la tortura. Es 


un hecho bien conocido la tortura sistemática que es 
infligida, primeramente en la fase del "pre-proceso", 
mientras la persona se encuentra bajo interrogatorio 
por parte de la Policía y de las Fuerzas de Seguridad. 
La desmesurada prolongación de esta etapa "pre-pro- 
cesal" aumenta enormemente el riesgo de tortura y de 
tratamiento degradante en Uruguay. Muchas denuncias 
de tortura han sido hechas tanto fuera como en el 4m- 
bito de los juzgados. Pero la prueba debe ser pro- 
vista por el denunciante. Los Jueces Militares han 
sido extremadamente cuidadosos en no ordenar ninguna 
investigación y no sorprenderá a nadie el hecho de 
que ninguno de sus "colegas" militares haya sido in- 
culpado. 


La situación se agrava por el hecho de que lue- 
go que la persona es llevada ante el Juez Militar, 
en casi todos los casos, es devuelta a los cuarteles 
o a la Policía, o sea al lugar en donde le fue arran- 
cada la confesión. Me gustaría repetir acá el sen- 
cillo principio formulado por el Congreso de la C.I.J. 
de Nueva Delhi en 1959: las autoridades responsables 
de la custodia de una persona arrestada deben ser 
distintas de aquellas encargadas de la investigación 
del caso. 


En cuarto lugar, la significación que adquiere 


el principio del "habeas corpus" en el contexto de 


arrestos arbitrarios y malos tratos, debe ser mencio- 
nado. Si bien se puede aceptar la validez de las de- 
tenciones administrativas en casos de emergencia y 

más aün es aceptable que un juez no pueda cuestionar 


las decisiones del Poder Ejecutivo, el valor del Ha- 
Leas Corpus como garantía práctica contra los arres- 
los arbitrarios, es extraordinario. No podría resu- 
mirlo mejor que como lo ha hecho la Comisión Intera- 
mericana de Derechos Humanos en su segundo informe 
cobre Chile en 1976: 
"El Juez debe tener la posibilidad de requerir que 
la persona detenida sea llevada ante su presencia 
(Habeas Corpus), lo que le permitirá asegurarse si 
¿sta está viva o no, si conserva su integridad fi- 
sica o no, si muestra signos de malos tratos y tor- 
turas; le permitirá saber donde se encuentra y si 
tiene o no alguien para darle consejo legal; será 
capaz de decidir si la orden de arresto ha sido 
emitida por una autoridad competente o no, y si 
esta llena todos los requisitos formales; tendrá 
la posibilidad de conocer si la persona detenida 
se encuentra en un lugar adecuado o si está mez- 
clada con delincuentes comunes en una celda co- 
mün, etc. Es enorme entonces la significación 
trascendental que adquiere el recurso de Habeas 
Corpus en estos casos excepcionales." 


La práctica habitual que se desarrolla en Uru- 
yay consiste en que cuando alguien es arrestado por 
luerzas de seguridad militares -o simplemente de- 
"aparece de forma tal que es evidente que ha sido 
arrestada- a partir de ese momento, nadie, ni la pro- 
pia persona arrestada, ni sus familiares, logran sa- 
ber por qué y bajo qué autoridad se encuentra dete- 
nido. Los nombres de las personas arrestadas no 
son publicados. Pueden estar detenidas en virtud 
de las Medidas Prontas de Seguridad y ser dejadas 
en libertad luego de un tiempo, o ser inculpadas de 
delito criminal y conducidas al Juez militar por lo 
que se llama "crimen político". De hecho, las au- 
toridades militares no saben a menudo cuándo tienen 
a alguien detenido en términos de detención adminis- 
trativa o en base a un crimen político. Esto que- 
da así hasta que se ven forzados a aclarar las si- 
tuaciones debido a las persistentes averiguaciones 
y reclamos de los familiares, de valientes abogados 
o ante la presión internacional. En los casos excep- 
cionales en que un Juez civil ha hecho una investi- 
gación las autoridades militares han simplemente in- 
vocado las Medidas Prontas de Seguridad o de lo con- 
trario han respondido que la persona en cuestión se 


encontraba efectivamente detenida pero que la Ley 
de Seguridad del Estado autoriza a negar informa- 
ción, aün a la Justicia, cuando esta implique, di- 
recta o indirectamente, la develación de secretos 
militares.(9) El número de casos en que los jueces 
han sido obligados a someterse a esta justificación 
sin poder realizar gestiones posteriores resulta 
sorprendentemente alto. Las posibilidades que go- 
zan los militares de acomodar la calidad de la de- 
tención a su conveniencia hace que el sistema en 

su totalidad sea incontrolable. 


Aün la propia legalidad militar ha sido vio- 
lada por razones de seguridad. Cuando un acusado 
es encontrado no culpable por el Juez militar y se 
ordena su libertad, o cuando el preso ha cumplido 
la pena, ocurre muchas veces que éste finalmente no 
es liberado sino por el contrario es mantenido pre- 
so bajo Medidas de Seguridad, frustrando así aún 
aquellos raros casos en que parecía que los jueces 
militares habrían hecho justicia. 


En quinto lugar, el derecho de apelación. Las 


sentencias pueden ser apeladas ante el Supremo Tri- 
bunal Militar. Este tribunal está compuesto por 
oficiales militares que frecuentemente carecen de 
formación jurídica. De allf parte la apelación a 
la Corte de Justicia, antiguamente llamada Suprema 
Corte. Siendo ésta una corte de casación, sólo 
puede atender apelaciones por errores judiciales. 


Para tales casos la Corte, integrada normal- 
mente por cinco miembros civiles, es ampliada con 
la inclusión de dos oficiales militares nombrados 
por el Presidente.  Segün informaciones gubernamen- 
tales este procedimiento ha sido usado solamente 
40 veces en cinco afios, entre 1972 y 1977, y en 
ningün caso la Corte hizo lugar a la apelación. 


Fs de senalar también la situación que pre- 


(9) Artículo 37 (Capítulo VI) Ley de Seguridad del 
Estado. Julio de 1972. 


sentan las apelaciones contra las sentencias emi- 
tidas por un Juez de Instrucción. Aquí el defensor 
tiene tres dias de plazo a partir del momento de la 
sentencia para presentar una apelación ante la Cor- 
te de Justicia. Sin embargo, el procedimiento por el 
cual el inculpado puede elegir un abogado de su agra- 
do lleva más tiempo que tres días. Por consecuencia, 
el defensor se ve forzado a aceptar un abogado de o- 
ficio. Por otro lado cada uno de los 7 miembros de 
la Corte de Justicia dispone de 90 dias para estu- 
diar el caso. Así, la duración total de la apela- 
ción puede ser entonces de uno a dos años, sin que 
exista la posibilidad de obtener la libertad provi- 
sional durante ese período. Como resultado, los abo- 
gados advierten a sus clientes con frecuencia que 

su libertad será en realidad demorada si ejercer el 
derecho de apelación contra una decisión errónea. 


En, Sexto Lugar; el. tratamiento de los presos, 


Fl tratamiento de los presos políticos está muy por 
debajo de los niveles aceptados desde distintos pun- 
tos de vista, en particular en la etapa del "pre- 
proceso" durante la cual los presos son mantenidos 
incomunicados por largos períodos, a veces por va- 
rios meses y en algunos casos por todo un ano. Las 
investigaciones médicas prueban sin ninguna duda que 
períodos tan largos de reclusión aislada actüan en 
detrimento de la salud física y mental de la mayoría 
de los presos. No abordaré los aspectos económicos 
y sociales del tratamiento degradante a que se so- 
mete a los presos pues este tema será abordado en el 
documento del Dr. Alejandro Artucio, miembro de la 
C.I.J., que ha sido entregado a los organizadores y 
que creo será publicado al final de este coloquio. 


EL ESTADO DE EXCEPCION 


Antes de cerrar mi exposición quisiera volver 
brevemente sobre el Estado de Excepción que ha crea- 
do esta maquinaria legal de represión. Es justo de- 
cir que virtualmente ningün estado en el mundo con- 
temporáneo se priva de resortes constitucionales que 
prevean la concentración del poder en manos del Eje- 
cutivo si la necesidad los obliga. Pero es justo 
también observar que en muchos casos estos poderes 
han sido usados para establecer un permanente estado 


de emergencia en el cual la totalidad del sistema de 
protección de los derechos fundamentales, que ha cos- 
tado tantos afios construir, ha sido avasallado. 


Uruguay es un buen ejemplo de esto ültimo, pe- 
ro no estamos, por lo menos ya no estamos más, fren- 
te a una genuina emergencia segün la Constitución. 
Los militares fueron llamados por el Gobierno para 
resolver el problema de la guerrilla urbana de los 
Tupamaros. Después de haber cumplido su misión no 
han querido desprenderse del poder y han eliminado 
sistematicamente muchos, cuando no todos, los de- 
rechos individuales como espero haber demostrado. 


No sería demasiado audaz afirmar que no hay 
Otra emergencia que aquella creada por las activi- 
dades opresivas del Gobierno. Tomando las palabras 
del Embajador Ecuatoriano Benítez en su discurso 
de apertura en la Comisión de Derechos Humanos de 
las Naciones Unidas en 1977: 
"Para los que han sido educados en tales tradi- 
ciones, es doloroso ver a sus países ocupados 
por sus propios ejércitos. Fs aün peor cuando 
desde las Fuerzas Armadas, que son solamente una 
parte del pueblo a quien se les ha confiado las 
armas para defender la Patria y la Ley, nace la 
extraña doctrina de que son ellos los tutores de 
sus pueblos, la fuente de su legislación y Los 
ejecutores de sus leyes. Asi se ha hecho revivir 
la retrógrada idea de Taine sobre la necesidad de 
un gendarme alerta y de mano dura para imponer La 
paz por el miedo ..." 


Gracias. 


VIOLACION DE DERECHOS ECONOMICOS Y SOCIALES DEL 
PERSEGUIDO  POLITICO 


Dr. Alejandro ARTUCIO 
Abogado uruguayo. Desarrolló 
una intensa labor de defensa 
de prisioneros políticos en 
su país. Actualmente se de- 
sempefia como Consejero Juri- 
dico de la Comisión Interna- 
cional de Juristas, teniendo 
a su cargo los asuntos de A- 
mérica Latina. 


El Uruguay, país que fuera durante décadas, un 
ejeplo de estabilidad institucional y de democracia, 
con un sistema jurídico en el que se respetaban ade- 
cuadamente los derechos básicos, se convirtió en un 
proceso de muy pocos afios y cuyos inicios pueden ubi- 
carse en la segunda mitad de la década del 60, en un 
Estado en el que su gobierno -controlado y dirigido 
por militares- practica en forma permanente y reite- 
rada, graves violaciones a los derechos humanos. 


A esta situación no se llegó en forma casual; 
el gobierno militar surgido del golpe de Fstado de 
junio de 1973 se propuso como objetivo un "proyecto 
de gobierno y de sociedad" fundado sobre la libre 
empresa, las inversiones extranjeras, la monoproduc- 
ción, el principio de autoridad y la ausencia de to- 
da oposición. Para hacerlo, tuvo que eliminar los 
mecanismos democráticos que se oponían a sus planes. 
Simultáneamente fue institucionalizando a través de 
normas emitidas por él, los pilares básicos de su 
esquema hasta llegar a la implantación de un estado 


autoritario y antijurídico, en el que el peso de una 
crisis económica agravada, pretende hacerse pagar a 
los trabajadores y a las gentes de escasos recursos. 


En tal camino, les fue necesario eliminar, o 
si ello no era posible neutralizar los sectores so- 
ciales que se oponían a tales planes. Fn materia 
de represión llegaron mucho más lejos que las normas 
represivas que dictaron, destrozando y haciendo ilu- 
sorio el sistema imperante de protección a los de- 
rechos humanos. La tortura se ha convertido en una 
especie de regla para el régimen. Y quien emplea la 
tortura y el asesinato político como métodos para 
sostenerse en el poder, se hace culpable de las mas 
aberrantes violaciones a los derechos humanos. No 
existe excusa que pueda justificar este proceder, ni 
la seguridad del Estado -suponiendo que pueda estar 
en juego, que no es el caso- ni la paz, ni el estilo 
Ge vida. 


Bueno es aclarar también que el régimen impues- 
to por los militares no ha desconocido derechos hu- 
manos para alcanzar el desarrollo económico y la jus- 
ticia social, sino para conservar o consolidar un 


sistema de privilegio. | Democracia y progreso no son 
ni pueden llegar a ser términos irreconciliables, 
que para alcanzar uno deba destruirse al otro. Los 


derecnos humanos y las libertades esenciales no cons- 
tituyen de manera alguna una barrera al progreso. 

Fl progreso debe llevar consigo, inevitablemente uni- 
do, la protección de los valores esenciales. Tanto 
en la paz como en la guerra, en la riqueza o en la 
pobreza nunca podrá admitirse que alguien sea pri- 
vado de sus derechos fundamentales. 


Vuestro Coloquio será sin duda de gran utili- 
dad para el restablecimiento de los derechos avasa- 
llados en Uruguay; es necesario advertir a la opinión 
pública internacional sobre lo que está pasando. Y 
ello con el sentido de poner en marcha los mecanismos 
existentes para imponer al actual gobierno uruguayo 
el estricto cumplimiento de las normas jurídicas na- 
cionales, internacionales y los principios de humani- 
dad. 


Con la intención de colaborar a esta tarea he 
creido conveniente referirme a un aspecto poco cono- 


cido de la represión política en Uruguay. Por cier- 
to no se trata de una de las peores fascetas del 
régimen actual, y parecerá pequeño cuando se piensa 
en las torturas sistemáticas, los asesinatos, desa- 
pariciones, en el régimen carcelario traducido en 
malos tratos permanentes, en la censura de medios de 
comunicación, en la prohibición de toda actividad po- 
lítica o sindical, en el daño provocado a la educa- 
ción y la cultura. Pero lo he elegido por ser uno 
de los aspectos que muestran hasta dónde puede 
llegarse cuando se actüa en un marco de arbitrarie- 
dad. Y porque además no nos es posible, ni sería 
justo, hacer una priorización de derechos y liberta- 
des. la violación es violación en tanto se ejerza 
sobre aspectos que golpean la conciencia de la hu- 
manidad como sobre otros que afectan a un nümero 
limitado de personas y en el ámbito material. 


Voy a referirme entonces, a las diferentes for- 
mas por las que se atacan los DERECHOS FCONOMICOS Y 
SOCIALES DE LOS PERSEGUIDOS POLITICOS Y SUS FAMILIAS. 


Como paso previo es necesario señalar que el 
régimen entiende por "opositor político" o como lo 
llama normalmente, por "subversivo", todo aquel que 
de una manera u otra, violenta o pacífica, abierta 
o velada, pone en tela de juicio las opiniones gu- 
bernamentales, o informa de lo que no informa el go- 
bierno, o denuncia violaciones de derechos humanos.. 


A./ En el momento mismo en que se produce la 
detención de un sospechoso político, cuando se re- 
gistra su domicilio, su establecimiento comercial o 
industrial, suele ocurrir -y al efecto existen mi- 
llares de denuncias- que los funcionarios actuantes, 
pertenecientes a las Fuerzas Conjuntas (Ejército, 
Marina, Fuerza Aérea y Policía), se apoderan ilíci- 
tamente de objetos de valor, de dinero en efectivo, 
de vehículos automotores. Suele suceder que los ob- 
jetos y valores no tienen ninguna relación con el 
delito que se imputa; no se deja constancia de lo 
que se retira y el hecho deviene un hurto puro y 
simple, agravado por ser funcionarios de seguridad 
quienes lo practican. En el estado actual de cosas 
se vuelve imposible que la Justicia intervenga y 
menos aün que las fuerzas de seguridad investiguen 
esas sustracciones, recuperen los objetos y casti- 
guen a los culpables. 


Creemos que, sin excepción, las denuncias efec- 
tuadas por familiares y prisioneros, en muchos casos 
testigos directos de los hechos, quedaron sin efecto. 
Invariablemente, cada vez que la Justicia Civil pre- 
tendió indagar el proceder de las fuerzas de seguri- 
dad, recibió como respuesta que se trataba de 'secre- 
tos militares" y que su cuestionamiento podía causar 
perjuicio en la "lucha contra la subversión". El art. 
37 de la ley 14.068 de Seguridad del Estado, vino a 
institucionalizar la situación, al disponer que no 
podrían diligenciarse pruebas ni informaciones, ni 


aün por el Poder Judicial, cuando "pudieran importar 
develación de secretos militares", sea directa o in- 


directamente. En realidad desde abril de 1972 -fe- 
cha en que la dusticia Civil fue sustituída por la 
Militar para el juzgamientos de causas políticas-  a- 


demás de un grave ataque al Poder Judicial a quien 

se quitó parte de su competencia, se llegó a segurar 
total impunidad para los excesos cometidos por mi- 
litares y policías. Sus conductas, en todo lo que 
tenga que ver con actividades políticas, son apre- 
Ciadas exclusivamente por oficiales militares en fun- 
ción de Jueces. O sea, la aplicación integral de lo 
que parece haber sido la idea rectora: que todo que- 
de "entre casa, en manos militares", sin testigos mo- 
lestos, de tal forma todo el trámite de investiga- 
ción de delitos políticos, eventual proceso, condena 
y cumplimiento de ella, queda siempre limitado a la 
Justicia Militar. Incluso los abusos de autoridad, 
para el caso de ser investigados lo seràn solamente 
por Jueces Militares, en procedimiento revestido con 
el manto del "secreto militar". No funcionan en U- 
ruguay ninguno de los recursos previstos en sus le- 
yes para proteger a sus habitantes contra violaciones 
de sus derechos fundamentales, si ellas provienen de 
las fuerzas de seguridad. 


Pero esta etapa no plantea problemas jurídicos; 
se trata de delitos del fuero comün y en realidad de 
la aplicación de lo que en otros tiempos de la histo- 
ria se conoció como "botín de guerra". 


B. / Con posterioridad al golpe de Estado, los 
militares resolvieron legalizar los apoderamientos 
de bienes, probablemente para estimular el celo de 
las fuerzas de seguridad. Fl problema se planteaba 
sobre todo en el caso de vehículos automotores y pro- 


piedades inmuebles que, por estar su propiedad regis- 
trada en oficinas püblicas podfan serles reclamados 

y exigida responsabilidad en los casos de detenta- 
ción ilegftima. En su virtud el Consejo de Estado 
(cuerpo creado con la pretensión de sustituir al Par- 
lamento), aprobó la ley 14.373, el 13 de mayo de 
1975. Dicha ley pone en duda, por primera vez en el 
pais, el principio establecido en el art. 14 de la 
Constitución -que teóricamente permanece vigente- de 
que: "No podrá imponerse la pena de confiscación de 
bienes por razones de carácter político". 


La ley 14.373 viene a legitimar y autorizar u- 
na especie de confiscación de bienes, en base a un 
procedimiento muy expeditivo que se desenvuelve ex- 
clusivamente en la Justicia Militar. Señalemos los 
puntos centrales de ella: 

- Dispone la "incautación provisoria" de bienes, 

sean éstos muebles, inmuebles o semovientes (ganado), 
cuando los mismo "puedan ser o hayan sido utilizados 
como medio propio o impropio, directo o indirecto, 
para preparar, concertar, proponer o ejecutar" de- 
litos previstos en la Ley de Seguridad del Estado. 
Como se ve su vaguedad es tal que podría permitir 
cualquier interpretación. 


-:iEs suficiente para llegar a tal medida la"presun- 
ción fundada" de que los bienes han servido a alguno 
de los fines indicados y de que pertenecen a alguno 
de los partícipes en el delito. 


- La incautación provisoria corre por cuenta de la 
policía o las fuerzas armadas actuantes, quienes co- 
municarán el hecho al Juez Militar, quien podrá en- 
tregar su custodia legal a la unidad actuante O a 
otra que creyere conveniente (No a un depositario 
independiente). 


- En la sentencia definitiva del proceso que even- 
tualmente se siga a los imputados, el Juez Militar 
podrá decretar la "confiscación" de los bienes en 
cuestión, en cuyo caso transferirá"en forma defi- 
nitiva el derecho de propiedad o se procederá a 

su remate püblico. 


- La ley tiene efecto retroactivo desde que dispo- 
ne que el producido del remate de los bienes "in 
cautados con anterioridad" a su vigencia, se desti- 


nará a solventar los costos de mantener en prisión 
1 los opositores. 


- El sistema puede funcionar contra inocentes o cul- 
pables, ya que la incautación puede tener lugar inme- 
diatamente de iniciada la investigación, sin esperar 
1 que la sentencia determine responsabilidades. 


La ley viene a modificar -en perjuicio de los 
sospechoso de delito político, pues solo funciona 
contra ellos- el régimen del art. 105 del Código Pe- 
nal Ordinario que autoriza, una vez probados en de- 
bido proceso legal los hechos, solamente la confis- 
cación de los "efectos del delito y de los instru- 
mentos con que fue ejecutado". En la práctica sir- 
vió para que las fuerzas de seguridad se apropiaran 
de objetos, valores, casas, departamentos, estable- 
cimientos agropecuarios, ganado y maquinarias de los 
detenidos; de bienes propiedad de sindicatos de tra- 
bajadores, de partidos y agrupaciones políticas de- 
clarados ilegales. Fara poner en marcha el mecanis- 
mo basta con que los funcionarios actuantes transmi- 
tan al Juez Militar que tienen el convencimiento (és- 
te será la "presunción fundada") de que en un lugar 
determinado, propiedad de algün activista de oposi- 
ción, de preferencia subversivo, o de un sindicato 
o un partido político, se efectuaron reuniones ile- 
gales: para atentar contra là seguridad del Estado. 
Fl procedimiento no está sujeto a ningún control por 
parte de la autoridad civil, ni de la Justicia Ordi- 
naria. 


.C./ Desde hace muchos años la ley uruguaya 
(art. 27 de la Constitución) preveía la posibilidad 
de que el Juez concediera la libertad de un acusado 
mientras se tramita su proceso, cuando la detención 
preventiva se juzgara suficiente para cumplir su e- 
fecto intimidatorio y el Juez estimara "prima facie" 
que la condena a recaer no superaría los 2 años 
(pena de penitenciaría). Este beneficio que termina 
con la prisión preventiva, se conoce como "libertad 
provisional"y se concede, como vimos, cuando el de- 
lito no es de naturaleza grave y con anterioridad a 
la sentencia definitiva. 


Para ser liberado provisionalmente, el Código 
de Instrucción Criminal prevé (arts. 202 a 210) tres 
formas: a) bajo fianza personal; b) bajo fianza real 


| 


y C) bajo caución juratoria. La fianza personal sig- 
nifica que una tercera persona poseedora de bienes y 
con alguna solvencia, se compromete a presentar al 
encausado cuando la Justicia lo requiera. La fianza 
real exige el depósito de una suma de dinero que el 
Juez fija en cada caso. La caución juratorio (sim- 
ple palabra) fue establecida a fin de que también un 
individuo pobre, pueda recuperar su libertad, sin 
que el hecho de su pobreza se transforme en un imu 
pedimento. Si el beneficiado quebrantare la libera- 
ción provisional, en el caso a) la Justicia hará pa- 
gar al fiador personal una suma de dinero estimada 
en función de la posible condena a recaer; en el b) 
se quedará con el dinero depositado, y en el c) no 
le concederá nuevamente el beneficio. 


Este sistema funcionó bien -y sigue funcionan- 
do con respecto a delitos del fuero comün- hasta 
que la Justicia Civil fue sustituida por la Militar. 
Hasta esa fecha los Jueces liberaban bajo caución 
juratoria y en algunos casos -y ésto sucedía en el 
de los delitos polfticos- requerían una fianza per- 
sonal. Pero solamente en casos excepcionales (por 
ej. delitos de tipo económico) se exigía el depósi- 
to de sumas de dinero. A partir de abril de 1972, 
la Justicia Militar contra toda tradición, comen- 
ző a exigir a los detenidos a quienes otorga la dt 
bertad provisional, el depósito de gruesas sumas de 
dinero, como condición previa al disfrute del bene- 
ficio. 


Los Jueces Militares transformaron esta prác- 
tica en un hecho ineludible; para obtener la libe- 
ración debe afianzarse con dinero. Las sumas se es- 
tablecen con verdadera y total arbitrariedad; poco 
tiene que ver con la entidad del delito, el tiempo 
de prisión sufrido o io que podría restarle por cum- 
plir. Lo que interesa son las posibilidades econó- 
micas del procesado o de su familia. Algunos ejem- 
plos lo muestran: frente a fianzas de 1.000 pesos 
nuevos (unos 120 dólares) hay otras de 15.000 (2.100 
dólares) y de 20.000 (3.000 dólares); debe tenerse 
en cuenta que un salario medio en Uruguay represen- 
ta unos 100 dólares. 


D./ Pero las cosas se siguieron refinando, 
hasta alcanzar los límites de lo absurdo: que los 
gastos provenientes de los abusos sean cubiertos por 


las Víctimas de los abusos. Una vieja disposición 
del Código Penal Ordinario (art. 105) establece que 
cl Juez podrá, al dictar sentencia definitiva: conde- 
nar a una pena de privación de libertad y/o penas ac- 
cesorias, al pago de los gastos del proceso, al re- 
"arcimiento de daños y perjuicios, si los hubiere y 

a "indemnizar al Estado los gastos de alimentación, 
vestido y alojamiento durante el proceso y la con- 
dona". 


La norma comentada no puede decirse que sea 
mala en si misma; su bondad o maldad dependerá de 
la forma en que se aplique. En Uruguay, salvo ca- 
"OS excepcionales de delincuentes económicos o que 
tuvieran medios elevados de fortuna, la parte que 
se refiere al resarcimiento de los gastos de alimen- 
lación, vestido y alojamiento NUNCA se aplicó. Muy 
probablemente dadas las enormes carencias que tienen 
los establecimientos de dtención, desde el punto de 
vista material. Pero también por otras razones, mu- 
cho más importantes.  Eoy en día observamos que to- 
das las naciones que pueden llamarse civilizadas, se 
preocupan de la reinserción del delincuente en la 
sociedad, una vez purgada la condena. Desde hace ya 
largo tiempo, el Derecho Penal y la Penología se han 
distanciado de viejas doctrinas, para enseñarnos que 
la pena no persigue por finalidad castigar al delin- 
cuente, ni vengarse de él, ni eliminarlo de la vida 
en sociedad, sino que muy por el contrario su fina- 
lidad primaria es la de reintegrarlo, reeducarlo y 
Lransformarlo en ciudadano ütil. Para estos fines, 
ademas de prever diversos sistemas de libertad con- 
dicional, se procura asistir al recluso moral y ma- 
lerialmente, ensefiarle un oficio o profesión, for- 
mandole durante el período de su privación de li- 
bertad un peculio, una suma de dinero que lo ayude 
1 enfrentar la libertad.  Fso si, ninguna legisla- 
ción castiga económicamente al prisionero una vez 
liberado, ninguna trata de provocarle dificultades 
económicas adicionales. 


Si bien los conceptos mencionados no son de 
aplicación al caso de los perseguidos políticos en 
el Uruguay, pues Éstos no requieren reeducación -no 
son peligrosos para la sociedad, sino para quienes 
detentan ilegitimamente el poder- también es igual- 
mente cierto que NO existe ninguna razón para que 


deba castigárseles económicamente, una vez que recu- 
peran la libertad. Pero en Uruguay todo es posible, 
y es eso lo que hacen exactamente los Jueces Milita- 
res; obligan al recluso a pagar sumas enormes, des- 
proporcionadas, por concepto de gastos de alimenta- 
ción, vestido y alojamiento. Si no dispone de bienes 
propios ni su familia puede pagar, se decreta lo que 
se llama embargo genérico, de tal forma que la Justi- 
cia Militar cobrará el día en que el ex-prisionero 
logre adquirir algün bien. Por otra parte, el art. 
106 del Código Penal Ordinario exceptúa de la obli- 
gación de pagar este tipo de gastos a las personas 
con familia a su cargo y escasos bienes. Pues bien, 
no conocemos casos en que los jueces militares hayan 
hecho jugar esta exoneración; todos (los prisioneros 
políticos) pagan por igual. El cuántum se fija uni- 
lateralmente por el Juzgado, sin audiencia ni posi- 
bilidad de recurso alguno por parte del recluso o 

su abogado. 


El prisionero debe entonces "indemnizar al Es- 
tado"; pero, ¿qué es lo que debe indemnizar? ¿el ha- 
ber sido torturado, maltratado, sometido a pésimas 
condiciones de alimentación, vestido, alojamiento y, 
en la mayor parte de los casos el haber estado in- 
justamente preso? Creemos que la explicación debe 
buscarse en el deseo de castigar, para que el preso 
que ya pasó por todas las demás pruebas -torturas, 
vejaciones, etc.- pero que también su familia y a- 
mistades, tengan presente lo que cuesta ser oposi- 
tor a la política o a los intereses del régimen. 


Acompaño los textos de 2 liquidaciones hechas 
por la Justicia Militar al dictar sentencia defini- 
tiva. Omito solamente los nombres, por elementales 
razones de seguridad hacia ellas, desde que las re- 
presalias no son nuevas en Uruguay. En los documen- 
tos se muestra cómo, conjuntamente con el aumento 
del costo de vida, ha ido subiendo lo que debe pagar- 
se por estar preso. El costo actual de un día de 
prisión es de 15 pesos nuevos (o sea más de 2 dóla- 
res USA). puede estimarse que una prisión media en 
el Uruguay de hoy son 5 años, lo que hace un total 
de 25.000 pesos nuevos (3.600 dólares). Para pagar- 
los, tomando como base un salario medio de 700 pe- 
sos nuevos (100 dólares) el ex-preso político nece- 
sitará disponer del 100% de un salario medio duran- 
te 3 años. 


_E./ Veamos finalmente de qué otras formas se 
oprime económicamente a la familia del detenido po- 
Iftico. Desde el momento mismo de la detención, de- 
¡ji éste de percibir su salario. Contrariando normas 
“vigentes para el resto de la población, si trabaja 
en la actividad privada puede despedírsele sin que 
ni el Estado ni el empleador estén obligados a pa- 
qar indemnización alguna por el despido. Si se tra- 
la de un funcionario del Estado, se inicia de inme- 
diato un sumario, con suspensión de sueldos. Si la 
detención dura varios meses es seguro que será des- 
tituído, aún cuando no exista sentencia condenatoria. 
I'l riesgo del despido lo corren tanto los detenidos 
por vía administrativa (por "Medidas Prontas de Se- 
juridad") como los procesados y condenados por la 
Justicia Militar. Ni la ley ni las decisiones apli- 
“adas para detener a las personas incluyen medidas 
para asegurar la protección material de la familia 

de los hijos. | 


Mientras dura la prisión, los reglamentos mi- 
|itares no prevén ninguna forma de trabajo remune- 
rado. En muchos casos no se autoriza a los reclu- 
os a trabajar; en otros se les imponen formas de 
'rabajo forzado como la realización de obras dentro 
del Penal ( éstos no se imponen como consecuencia 
“e la condena, pues alcanzan por igual a procesa- 
ios y penados, con lo que son claramente ilegales). 
In general los únicos trabajos de libre elección 
permitidos son: la cocina, limpieza, servicios mé- 
iicos, administración y artesanía. Este último es 
«1 ünico que puede aportar un modestísimo benefi- 
cio económico, siempre y cuando se autorice -lo 
fue no siempre sucede- a la familia a retirar la ar- 
tesania producida y venderla. | 


Cuando el preso recobra su libertad, se en- 
[renta a una sociedad que conoce particulares difi- 
cultades; elevada desocupación, aumento constante 
del costo de vida y pérdida progresiva del poder 
adquisitivo del salario (éste representa un 50% del 
que tenía en 1968). En tal contexto ya resulta di- 
fícil para cualquiera que no haya sido preso polí- 
tico encontrar un trabajo aunque sea de subsisten- 
cia; pero para ellos la dificultad es enormemente 
mayor. Todos los cargos de la administración pú- 
blica les están vedados; tampoco pueden ser educa- 
dores; en la actividad privadas muchos empleadores 


no aceptan tomarlos, aün cuando solo sea para evi- 
tarse complicaciones con el aparato militar que do- 
mina el Estado; si eran estudiantes no pueden reins- 
cribirse en las Universidades porque tienen "ante- 
cedentes". La consecuencia es: salvo para aquellos 
cuyas familias dispongan de recursos necesarios y 
que además estén dispuestos a transformarse en car- 
ga permanente, la mayoría de los que no han encon- 
trado una solución deben emigrar. Para ello debe- 
rán disponer de un pasaporte, que se les otorgará 
siempre y cuando sus "cuentas financieras" con los 
establecimientos de reclusión estén saldadas. 


En todo lo que tiene que ver con la reinser- 
ción en la sociedad, poco importan los resultados 
del proceso penal que se le haya seguido. En efec- 
to, existen dos cosas distintas: el proceso ante la 
Justicia Militar y los conceptos que emiten los ser- 
vicios de inteligencia de las Fuerzas Conjuntas. Es- 
tos ültimos son los que cuentan; de nada sirve que, 
por ejemplo, el proceso penal haya terminado en ab- 
solución, si los informes de seguridad -siempre se- 
cretos- consideran al individuo como "peligroso". 


Todas estas prácticas que violan derechos eco- 
nómicos y sociales de los opositores políticos, mues- 
tran con nitidez hasta dónde se puede llegar en un 
país cuando no existen derechos fundamentales, ni 
Justicia independiente e imparcial, ni derechos de 
defensa, ni Parlamento, ni sindicatos, ni partidos 
políticos, ni asociaciones representativas, ni insti- 
tución alguna ante la cual acudir para reparar una 
injusticia, cuando esa injusticia proviene de las 
Fuerzas Conjuntas y el caso se clasifica como tenien- 
do alguna relación con la "seguridad del Estado", 
concepto omnipresente que domina la vida nacional. 

Fn tal contexto todas las regulaciones jurídicas 
protectoras de los derechos humanos se vuelven ine- 
ficaces y pierden su sentido originario. 


Por ello la necesidad de emplear todos nuestros 
esfuerzos en el restablecimiento del "Imperio del De- 
recho", que permitirá el disfrute de los derechos 
fundamentales. A tan elevado objetivo tiende la ac- 
ción permanente de la Comisión Internacional de Ju- 
ristas, a quien me honro en representar. 


SÓlo me resta agradecer a los organizadores 
de este Coloquio por haberme permitido realizar es- 
tos comentarios. 


e 
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DOCUMENTOS ANEXOS | JUZGADO MILITAR DE PRIMERA INSTANCIA DE SEGUNDO TURNO. 
ee LIS LIQUIDACION DE GASTOS DE ALIMENTACION,VESTIDO Y ALOJAMIENTO 
| En los autos caratulado ...., causa Nro.... y conforme a lo 
Los dos casos cuyas liquidaciones de gastos se acom- dispuesto por el auto Nro .... de fecha .... 1978, se han 
panan se tramitaron en el mismo Juzgado Militar, pero en fe- | liquidado los gastos de alimentación, vestido y alojamiento 
chas distintas; ambas personas fueron condenadas por el mis- | del penado militar .... detenido el día .... y puesto en li- 
mo delito político. En los dos casos la sentencia dice en bertad el día ...., acorde a Órdenes impartidas por el Su- : 
su parte dispositiva: | premo Tribunal Militar, de acuerdo al siguiente detalle. 
" a ia c je- Se » 
d FALLO: I) COND ENADO à eee nnn por autoria del de Año 1973 .... 112 días a M 2.50 .... M 280.00 
lito de asistencia a la asociación subversiva (artículo 60 Xm 2 
e ear is no 1974 .... 365 dias a NF 3.50 .... NF 1277.50 
del Código Penal Militar, modificado por Ley 14.068 de Se- M p 
i Ano 1975 .... 365 días a NF 5.00 .... N} 1.825,00 
guridad del Estado y el Orden Interno), a la pena de ..... a 5 
is ; E | Ano 1976 .... 365 días a Ni 7.00 .... Ni 2.555.00 
anos de penitenciaria, debiendo descontarse la preventiva - » 
| Ki y | Ano 1977 .... 365 días a NH 10.00 .... Ni 3.650.00 
cumplida; II) se le CONDENA asimismo a: 1) Indemnizar los e " 
E ESL aie ; É Ano 1978 .... 97 dias a Nf 15.00 . Ni 1.455.00 
danos y perjuicios que hubiere ocasionado; 2) Resarcir al MMMM 
Estado: a) los gastos del proceso; b) los gastos de alimen- I NR M. 11.042.50 


tación, vestido y alojamiento durante el proceso y la con- 
dena; c) Como medida cautelar, trábase EMBARGO genérico 
Sobre sus bienes, créditos, derechos y acciones, oficiándo- 
se al efecto al Registro General de Inhibiciones". 


Son nuevos pesos once mil cuarenta y dos con cincuenta 
centésimos. 


Montevideo: sudores de 1978 
"Juez Militar de Primera Instancia El Secretario, Tte. lro (M) 


de Segundo Turno " " 


Roberto Cabrera 


"JUZGADO MILITAR DE PRIMERA INSTANCIA DE SEGUNDO TURNO. 


" = : - # : -2 - : : 
Liquidación de gastos de alimentación, vestido y alojamiento. P , , 
MAPAS O we Ben 0: eee ie ESOS: EE *Nota: dicha suma representa unos 1.580 dólares; un salario 


Fn los autos caratulados ...., causa .... y conforme a lo : : e 
dispuesto por el auto Nro.... de fecha .... 1976, se han li- GC SE SE Pd SEN E E 
quidado los gastos de alimentación, vestido y alojamiento del EE EE dek 1005 de "un se 
penado militar .... detenido el día .... y puesto en liber- | 
tad el día .... acorde a Órdenes impartidas por el Supremo 
Tribunal Militar, de acuerdo al siguiente detalle. 

ADO 1972 sex 243 días a Ni 1.50 .... Nf 364.50 

Ano 1973 ..... 365 días a N 2.50 .... M 912.50 : 

Año 1974 cxx 365 días a N} 3.50 .... NF 1277450 

Ano 1975 ..... 365 dias-8 Ni 5:00: Lv. NP--2:9825.00 

Ano 1976 ..... 167 días a Nk 7.00 .... N' 1.169.00 

Dial enu dene N# 5.548.350 


Son nuevos pesos cinco mil quinientos cuarenta y ocho con cin- 
cuenta centésimos. 


Montevideo qwe. iex n s de 1976 


El Secretario, Tte. lro.(JM) 


Roberto Cabrera 


LOS DERECHOS ECONOMICOS, SOCIALES Y CULTURALES 


Dr. Edgardo CARVALHO 

Abogado uruguayo. Miembro 
fundador del Secretariado In- 
ternacional de Juristas por la 
Amnistia en Uruguay. Profesor 
adscripto a la cátedra de De- 
recho Administrativo de la Uni- 
versidad de Montevideo. Abogado 
del Seguro Social para emplea- 
dos bancarios del Uruguay. Abo- 
gado de sindicatos obreros. 
Miembro de la Junta Directiva 
del Colegio de Abogados del Uru- 
guay. Defensor de presos polí- 
ticos hasta 1976; ExLliadó en 
España desde agosto de 1976. 


El proceso de destrucción del estado de derecho 
en Uruguay se ha realizado mediante la supresión de 
las instituciones de la democracia política y la vio- 
lación de los derechos humanos. Ha sido un proceso 
sistemático, encaminado a lograr una remodelación 
conservadora de la sociedad uruguaya, tomando como eje 
un tipo de estado autoritario, basado en el concepto 
de la seguridad nacional, entendida como misión fun- 
damental de las Fuerzas Armadas, a las que la ley or- 
gánica militar (ley 14.157, de 5.3.74) define en su 
art.1e como "núcleo básico de la nación". 


Ese proceso de cambios políticos, jurídicos e 
institucionales ha sido imprescindible para dar una 
solución regresiva a los conflictos que vivía el Uru- 
guay en los planos económico y social, derivados de 


su condición de país subdesarrollado, de economía de- 
pendiente. 


La supresión de las libertades fundamentales, 
la disolución del Parlamento, la prohibición de la 
actividad política, el sistema de contralor policíaco 
sobre toda la vida de la sociedad uruguaya forman La 
base imprescindible para llevar a cabo un despojo gi- 
gantesco en el nivel de vida de los trabajadores uru- 
quayos, sin precedentes históricos. Este despojo ha 
sido perpetrado mediante la violación de derechos e- 
conómicos y sociales que los trabajadores uruguayos 
habían conquistado a lo largo de una dilatada evolu- 
ción social. Esos derechos no solamente estaban s6- 
lidamente inscritos en la forma de vida de una co- 
munidad, sino que habían recibido su consagración ex- 
presa en normas del más elevado rango jurídico y ha- 
bfan sido garantizados por el estado uruguayo en di- 
versos instrumentos internacionales. 


Fl carácter de esta exposición hace imposible 
un análisis en detalle de todos los aspectos involu- 
crados en el tema. Habrá, entonces, que hacer una 
referencia lateral al derecho al trabajo, mero enun- 
ciado formal en una sociedad en que el Índice de de- 
socupación alcanza hoy al 12$. O al derecho a una 
remuneración justa en un país en que el poder ad- 
quisitivo del salario ha descendido un 31% en los 
últimos cinco años. Oa la protección y asisten- 
cia a la familia, en un régimen en que las espo- 
sas y los hijos de los prisioneros políticos son 
víctimas del desamparo total, ya que se considera de- 
lito el brindarles ayuda material o jurídica. 


Fs necesario elegir, limitarse a las cuestio- 
nes principales. Se hará referencia, entonces, al 
derecho de sindicación y huelga, como básico para 
la defensa de los derechos económicos y sociales de 
los trabajadores y al derecho a la educación y a 
participar en la vida cultural, en la libre inves- 
tigación científica y en la libre actividad creadora. 


A. DERECHO DE SINDICACION Y HUELGA 
Me parece importante señalar, en cuanto al 

derecho de sindicación y huelga, que el régimen 

uruguayo considera vigente la Constitución Nacional 


en todo aquello que no haya sido modificado por los 


llamados "decretos constitucionales", dictados en ejer- 


cicio de la potestad constituyente que las Fuerzas Ar- 
madas se han atribuído a sí mismas. De ello se des- 
prende que la propia legalidad superior que el régi- 
men dice vigente reconoce en su art. 39 el derecho de 
toda persona a asociarse, cualquiera sea el objeto 

que persigan y declara, art. 57, que la huelga es un 
derecho gremial, encomendando al legislador promo- 

ver la organización de sindicatos y acordar a estos 
facilidades para su constitución y funcionamiento. Se 
trata, esencialmente, de los mismos derechos garanti- 
zados por el art.8 del Pacto Internacional de Derechos 
Económicos, Sociales y Culturales, ratificado por Uru- 
guay por ley de 11 de julio de 1969, que reconoce el 
derecho de toda persona a fundar sindicatos v afiliar- 
se al de su elección, el de estos sindicatos a furcio- 
nar sin limitaciones no previstas en la ley v a for- 
mar federaciones nacionales, que podrán a su vez fur- 
dar o afiliarse a organizaciones sindicales interra- 
cionales. 


Todo ello, sin que puedan imponerse otras res- 
tricciones al ejercicio de estos derechos que las es- 
tablecidas por la ley y en la medida necesaria, en 
una sociedad democrática, al interés del orden públi- 
co y los derechos y libertades de los demás. El Pac- 
to Internacional desarrolla así el derecho a fundar 
sindicatos y afiliarse a ellos, reconocido en el art. 
23,4 de la Declaración Universal de Derechos del Hom- 
bre y el derecho de libre asociación sindical, recono- 
cido por el art. 22 de la Declaración Americana de 
Derechos del Hombre, ambas votadas por Uruguay. En 
ese mismo sentido, el Convenio 87 de la OIT, sobre 
libertad sindical y protección del derecho de sindi- 
cación, ratificado por Uruguay el 18.3.54, estable- 
ce el derecho de todos los trabajadores, sin distin- 
ción, a constituir sindicatos y afiliarse a ellos. 


Y bien, estos derechos reconocidos de manera 
terminante en ese conjunto de normas jurídicas, de- 
recho vigente aün para el régimen militar, no son 
más que letra muerta para los trabajadores uruguayos 
desde julio de 1973. Fs cierto que ya desde 1967, a 
medida que se agravaba la crisis económica y los con- 
flictos sociales, un uso desviado de las "Medidas 
Prontas de Seguridad" permitió al gobierno limitar 


on la práctica las libertades sindicales (prohibición 
de determinadas huelgas, arresto de dirigentes, mili- 
tarización de huelguistas). 


Pero es solo a partir del golpe de estado y la 
disolución del Parlamento, que se llegará a la supre- 
sión genérica de las libertades y derechos sindicales, 
paso previo e imprescindible para el ataque al nivel 
de vida de los trabajadores. En respuesta a la masi- 
va huelga general con que la clase obrera uruguaya 
se opuso al golpe de estado, la dictadura, en su ter- 
cer día de existencia, dispuso, por resolución 1.102, 
la disolución de la CNT, declarada ilícita , ordena 
la clausura de sus locales, la incautación de sus bie- 
nes y el arresto de sus dirigentes. De esta forma, 
la dictadura atacaba directamente la columna verte- 
bral del movimiento obrero organizado.  Iniciaba así 
una politica dirigida a despojar a los trabajadores 
uruguayos de todas sus libertades sindicales, de to- 
da posibilidad de organización y acción colectiva pa- 
ra la defensa de sus derechos económicos y sociales. 


Solo cuatro días después, por vía de "Medida 
Pronta de Seguridad, dictada el 4.7.1973, como de- 
creto 518, se prohibió el ejercicio del derecho de 
huelga, ordenando la destitución inmediata de los tra- 
5ajadores del sector público que infringieran esta 
prohibición y estableciendo que las empresas priva- 
das podrían despedir libremente, sin derecho a in- 
demnización alguna, a todo huelguista. Además se 
ordenaba el arresto de los dirigentes sindicales 
que de cualquier manera instaran a los trabajadores 
a asumir esas conductas, declaradas ilícitas, los 
que serían sometidos a la justicia como autores de 
delito contra el orden político interno del estado, 
todo ello sin perjuicio de su detención administra- 
tiva, a título de "Medida Pronta de Seguridad". 


Fs necesario detenerse especialmente en este 
decreto del 4.7.1973, porque lo cierto es que hoy, 
a más de cinco ahos que se le dictara invocando una 
situación "grave e imprevista", de "conmoción inte- 
rior" el decreto continúa plenamente vigente y es la 
norma básica del derecho gremial del régimen, por 
cuya rígida y constante aplicación miles de trabaja- 
dores han sido expulsados de sus empleos y cientos 
de dirigentes sindicales han sufrido y sufren la tor- 


tura y la prisión. 


Una vez derrotada la huelga general, el régimen 
Se propuso cubrir con una capa de seudo legalidad la 
situación real de supresión del derecho de sindica- 
ción y huelga, para disimular la verdad ante la opi- 
nión püblica internacional. Para ello, utilizando 
siempre la vía de las "Medidas Prontas de Seguridad", 
dictó el decreto 622, de 1.8.1973, que contiene un 
verdadero estatuto de la actividad sindical, fijando 
condiciones para su ejercicio. Este decreto, abierta- 
mente violatorio de los derechos consagrados en la 
Constitución uruguaya y garantizados por normas in- 
ternacionales ratificadas por Uruguay, tiene como 
única finalidad restringir al máximo el derecho de 
los trabajadores a organizar sindicatos, condicionan- 
do la existencia legal de éstos a su reconocimiento 
previo por vía de la inscripción ante el Ministerio 
del Trabajo, único juez del cumplimiento de una lar- 
ga serie de requisitos de apreciación discrecional 
por parte de la autoridad administrativa. En cuan- 
to a la huelga, derecho exclusivo de los sindicatos 
reconocidos por el Ministerio, su ejercicio efecti- 
VO Se reduce y retacea por tantas vías y de tantas 
maneras, que en los hechos se le suprime. 


Ahora bien, la explotación a que están some- 
tidos los trabajadores uruguayos es tan intensa y 
son tan firmes entre ellos las tradiciones de orga- 
nización y lucha sindical, que inmediatamente de 
puesto en vigencia el régimen de reglamentación res- 
trictiva de los derechos sindicales, la dictadura se 
vio confrontada a una situación paradojal. No le 
fue siquiera posible poner en funcionamiento su pro- 
pia reglamentación, porque en breves días pudo com- 
probarse que a través de ellas, aunque mínima, vol- 
Vía a tener una expresión püblica y legal el movi- 
miento obrero organizado. Y esta expresión, por li- 
mitada que sea, es incompatible con el proyecto eco- 
nómico del régimen, fundado en la indefensión de la 
clase obrera, despojada de todo derecho a negociar 
sus condiciones de trabajo, ya que es con las ilimi- 
tadas posibilidades de explotación de la mano de o- 
bra, con la baja persistente y contínua del salario 
real, que la dictadura quiere atraer el capital ex- 
tranjero, considerado piedra angular del proyecto de 
desarrollo. Y así, cubriéndose de ridículo, el régi- 


qimen no tuvo más remedio que volver sobre sus pasos 
y congelar la situación de tal forma que se hiciera 
imposible llevar a cabo, legalmente, toda actividad 
sindical. 


Para ello, el 28.9.1973, 58 dias luego de la a- 
probación de la nueva reglamentación sindical, por 
decreto 823 (siempre bajo la invocación de una situa- 
ción "grave e imprevista", justificativa de una "Me- 
dida Pronta de Seguridad") se dejaron sin efecto, "si- 
ne die", los términos previstos para el ajuste de los 
sindicatos a la nueva normativa, para la entrega a 
los trabajadores de los formularios de inscripción 
que les permitirfan adherir a un sindicato e, incluso, 
para que el propio Ministerio de Trabajo decidiera 
sobre las solicitudes de inscripción en el Registro 
Nacional de Sindicatos. Y así, hasta hoy. 


Como se ve, la situación jurídica de las organi- 
zaciones sindicales uruguayas linda con el absurdo. 
Un sindicato solo puede actuar como tal si está re- 
conocido por el Ministerio del Trabajo. Pero se ha su- 
primido para éste toda obligación de decidir en un 
plazo determinado acerca de las solicitudes que se le 
presenten, como ha desaparecido para las empresas la 
obligación de entregar a sus trabajadores los formu- 
larios que les permitan adherir a un sindicato. 


De hecho, algunos sindicatos lograron, superan- 
do todos los obstáculos, presentar sus estatutos a la 
nueva normativa, pero han visto transcurrir cinco a- 
flos sin que se dicte resolución alguna, concediendo 
o negando la inscripción en el Registro. De tal ma- 
nera, por la vía de condicionar la libre actividad 
sindical al cumplimiento de una serie de requisitos 
imposibles, desde que el propio gobierno elimina todo 
plazo para realizar por su parte los actos jurídicos 
necesarios para perfeccionar aquellos, ha venido a 
quedar prohibido en Uruguay el ejercicio del derecho 
de sindicación y más aún, el de huelga. La única nor- 
ma realmente vigente sigue siendo aquel decreto dic- 
tado en régimen de excepción, el 4.7.1973 y que consa- 
gra la prohibición absoluta del derecho de huelga. 


Y los trabajadores uruguayos, sus sindicatos, 
han visto como cada vez que se han movilizado para 
defender sus intereses, en estos afios trágicos, 


se ha abatido sobre ellos la represión, que se cuan- 
tifica en miles de cesantes, de prisioneros, de tor- 
turados, en sindicatos disueltos, en locales incauta- 
dos para utilizarlos como centros de detención o cuar- 
teles de policía. 


Obviamente, una situación de este tipo debía 
provocar el repudio generalizado de los trabajadores 
de todo el mundo. Es importante destacar que todas las 
centrales sindicales internacionales se han unido pa- 
ra denunciar ante la O.I.T la violación de las obli- 
gaciones contraídas por Uruguay en los convenios no 
87 y 98. Y es entonces que, con la ingenua esperanza 
de diluir el repudio internacional, siempre por vía 
del decreto ne 87 de febrero de 1977, el gobierno au- 
torizó el funcionamiento de las llamadas "Comisiones 
Paritarias". Ello no representa progreso alguno en 
cuanto al ejercicio de las libertades sindicales. Fr 
rigor suponen el desconocimiento o la inexistencia 
de toda organización sindical, en incluso se excluye 
expresamente de toda participación en ellas a quieres 
hayan ocupado cargos de dirección en un sindicato. 

Fl funcionamiento de estas Comisiones, anunciadas por 
el régimen como una etapa de transición hacia el ple- 
no restablecimiento de los derechos sindicales, ha si- 
do nulo. Como era de esperar, dada su competencia mi: 
nima y su constitución facultativa (previo acuerdo de 
partes su incidencia en la práctica ha sido mínima. 
Si de algo ha servido ha sido para comprobar la adhe- 
sión inalterable de los trabajadores uruguayos a 

sus organizaciones tradicionales. En la ünica fábri- 
ca importante en la que se convocó a elección de re- 
presentantes obreros para integrar una Comisión Fari- 
taria (fábrica de neumáticos y artículos de caucho), 
el Ministerio delTrabajo desistió de reunirla, al 
comprobar que habían sido elegidos por inmensa mayo- 
ría los trabajadores vinculados a la antigua organi- 
zación sindical. 


En los últimos meses, la creciente presión in- 
ternacional ha obligado al gobierno uruguayo a prepa- 
rar un anteproyecto de ley sindical, aprobado el cual 
se permitiría gradualmente a los sindicatos reiniciar 
sus actividades. Dado su carácter de mero proyecto no 
tiene mayor sentido detenerse en su análsis. ts sufi- 
ciente con seíalar que no representaría ningún cam- 
bio significativo en la situación, ya que obliga a 


todo trabajador que aspire a ocupar un cargo directi- 
vo en un sindicato a proveerse previamente de un cer- 
tificado de "fe democrática" expedido... por la poli- 
“Ta política. 


B. LA SITUACION DE LOS FUNCIONARIOS 


En este punto es importante hacer referencia a 
la situación creada a los trabajadores del sector pú- 
blico por la depuración cumplida de manera sistemáti- 
ca y minuciosa, con la finalidad de privar del empleo 
1 todas aquellas personas cuyos antecedentes políti- 
cos permitan sospechar, no ya de oposición activa al 
régimen, sino simplemente de opinión contraria a la 
groctadubra; 


Constituye una violación gravísima del derecho 
de igualdad, consagrado por el Artículo ne 8 de la 
Constitución uruguaya, el Artículo n9 1 de la Decla- 
ción Universal de los Derechos del Hombre y el Artí- 
culo 2 de la Declaración Americana. Sin olvidar que 
ol Pacto Internacional garantiza en su Artículo 7 el 
derecho al goce de condiciones de trabajo equitativas 
las que suponen, entre otras cosas, "igual oportu- 
nidad para todos de ser promovidos, dentro de su tra- 
bajo, a la categoría superior que les corresponde, 
sin más consideraciones que los factores de tiempo, 
servicios y capacidad: 


La destitución masiva de funcionarios por moti- 
vos políticos tuvo comienzo en la Universidad, poco 
después de su intervención. La medida provocó una 
¿ran conmoción y derivó en una larga serie de liti- 
qios ante la justicia administrativa, entonces aún 
independiente. El régimen optó entonces por "legali- 
zar" la persecución ideológica, haciendo sancionar 
por el parlamento títere la ley n2 14.248, que esta- 
blece como requisito para ocupar un empleo público 
la firma de una declaración jurada de adhesión al 
sistema de gobierno establecido en la Constitución. 
For supuesto esta exigencia incongruente, por prove- 
nir de quienes precisamente han abolido el sistema 
cuya adhesión reclaman, encubre meramente la disposi- 
ción esencial, contenida en el Artículo 39: para de- 
cidir, los Órganos administrativos podrán requerir 
los informes que estimen necesarios de los Ministe- 


rios del Interior y Defensa Pacional. En definitiva, 
la estabilidad en el empleo de todos los trabajadores 
ocupados en la Administración propiamente dicha, en 
las actividades comerciales o industriales naciona- 
lizadas, en las administraciones municipales, en la 
seguridad social o los organismos de enseiianza, de- 
pende del juicio que su actitud política merezca a 
los servicios de seguridad. 


Se han creado tres clases de certificados de 
"antecedentes políticos" identificados con las le- 
tras A, By C. Aquellos a quienes se extiende un cer- 
tificado A, pueden continuar en su empleo. Aquellos a 
quienes se extiende un certificado C, son destituídos 
sin más trámite. En el caso de aquellos clasificados 
B, se deja la decisión sobre la cesantía a cargo de 
sus jerarcas inmediatos, segün el juicio que merezca 
su actitud hacia el régimen. Y hay que sefialar que el 
Uruguay es un pequefio país, habitado por poco más de 
dos millones y medio de habitantes, cubierto por apa- 
ratos represivos diversificados, dotados de las téc- 
nicas más modernas. Todo ciudadano uruguayo está hoy 
fichado y clasificado políticamente en función de he- 
chos que pueden ser muy lejanos en el tiempo y, por 
supuesto, absolutamente legales, cuando fueron cumpli- 
dos, pero que sirven a las autoridades como indicio 
de una determinada actitud, de una manera de pensar 
que aún cuando no se exprese públicamente, cae bajo 
la represión. 


Y la práctica de exigir el certificado de "ante- 
cedentes políticos" o de "fe democrática" sería requi- 
sito imprescindible para poder participar activamente 
en la vida gremial. 


Podría presumirse, conociendo sus prácticas po- 
líticas, que el régimen intentaría cubrir con un cier- 
to barniz de legalidad los hechos consumados de per- 
secución y discriminación por motivos ideológicos. 
Fay que seiialar que a través de un dilatado proceso 
la legislación uruguaya y la propia Constitución ha- 
bían terminado por amparar al funcionario de la dis- 
crecionalidad de la Administración, exigiendo la 
prueba de determinadas causas para la destitución, 
admitiendo el derecho de defensa y el contralor pos- 
terior de una justicia administrativa independiente 
y con competencia anulatoria de los actos ilegales. 


Il decreto constitucional n9 7 vino a cancelar este 
l''Oceso de garantía de derechos de los trabajadores 
dependientes del estado, estableciendo radicalmente 
l posibilidad de cesantía para todos ellos, median- 
tt el solo requisito de la invocación de "razones su- 
|l'eriores de interés público o de mejor servicio", se- 
ian la apreciación exclusiva y absolutamente discre- 
“ional de la autoridad administrativa (Artículo 4). 


Para completar el mecanismo de la arbitrarie- 
lid, pocos días después, el decreto constitucional 
nO 8, además de consagrar la desaparición del Poder 
‘idicial como un poder independiente, elimina también 
la independencia del Tribunal de lo Contencioso Admi- 
"istrativo. Y declara además, irrecurribles ante él 
todos aquellos actos de carácter discrecional y, fi- 
nilmente, todos aquellos que la Administración dicte 
= vocando "razones de seguridad o interés general". 
'canismo, como se ve, por el que se despoja a los 
inncionarios de todos aquellos derechos que la Cons- 
¡tución y la ley reconocían. 


.,. DERECHO A LA EDUCACION 


Quisiera referirme ahora al derecho a la educa- 
‘iôn entendida, en palabras del Facto (Artículo 13) 
mo educación para el pleno desarrollo de la perso- 
"ilidad humana y del sentido de su dignidad, para for- 
lilecer el respeto de los derechos humanos y las li- 
|, crtades fundamentales. Y también al derecho a parti- 
“¡par en la vida cultural y gozar de la libertad in- 


lispensable para la investigación científica y la ac- 


tividad creadora (Artículo 15,3). 


Son los derechos consagrados por los Artículos 
12 y 13 de la Declaración Americana de Derechos del 
hombre y por los Artículos 26.2 y 27.1 de la Declara- 
ción Universal, ambas votadas por el Uruguay. Son por 
ültimo, derechos amparados por artículos que aún el 
régimen considera vigentes dentro de la Constitución 
uruguaya. El Artículo 29, liber tad para la comunica- 
ción del pensamiento, el Artículo 33, protección es- 
pecial para el trabajo de los intelectuales y artis- 
las, el Artículo 68, que garantiza la libertad de en- 
senanza, o el 69 que protege y subvenciona a las ins- 
tituciones culturales. Son también los Artículos 202 


y siguientes, que establecen el gobierno de las más 
importantes ramas de la enseíianza püblica por conse- 
jos autónomos, debiendo ser el de gobierno de la Uni- 
versidad electo con participación de profesores, es- 
tudiantes y egresados. 


Como es natural, en el campo de la educación 
y de la cultura se desplegó con toda violencia la re- 
presión política e ideológica. El gobierno militar 
asigna una importancia decisiva a la formación de los 
jóvenes en la ideología (si así cabe llamarla) del 
régimen: un autoritarismo conservador, basado en el 
odio de toda aspiración de progreso social, en la ne- 
gación total del libre debate de ideas. 


Las autoridades de la ensenanza primaria, media 
y técnica, designadas por el gobierno militar, inicia- 
ron al otro día del golpe de estado una vasta labor 
de depuración por motivos políticos, de la que fueron 
víctimas miles de profesores que habían dedicado su 
vida a la enseñanza, con fojas de servicio intachables 
y que pagaban ahora el delito de no pensar como los 
jefes militares. La baja en el nivel de la ensenanza, 
como es lógico, resulta hoy fácilmente constatable. 
Las medidas de depuración alcanzaron también a los 
estudiantes, muchos de ellos apenas adolescentes. 
Cientos fueron expulsados y sancionados con pronibi- 
ción de estudiar en ningún instituto público o priva- 
do, por períodos de varios anos, acusados de haber to- 
mado parte en demostraciones pacíficas contra el ré- 
gimen. Son numerosos los jóvenes que han debido emi- 
grar para poder continuar sus estudios. 


La situación de la Universidad merece una aten- 
ción especial. Fn pleno gobierno militar, el 12 de 
setiembre de 1973, profesores y egresados de la Uni- 
versidad uruguaya fueron convocados por primera vez 
en régimen de voto obligatorio y secreto, para elegir 
los consejos de gobierno de la Universidad. Se trata- 
ba de la primera aplicación de una ley fundada en la 
idea de que una minoría violenta gobernaba a una mayo- 
ría atemorizada. Sin embargo los resultados de la 
elección, demostraron todo lo contrario. Por amplísi- 
ma mayoría fue ratificada la orientación democrática, 
defensora de la autonomía de la Universidad y de la 
libertad de cátedra. Al día siguiente de haber sido 
proclamado oficialmente este resultado y tomando co- 
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mo pretexto una explosión ocurrida en la Facultad de 
Ingeniería (en circunstancias hasta hoy no aclara- 
las), el gobierno dispuso, por decreto 921 de 1973, 
la intervención de la Universidad, el arresto de sus 
„autoridades legítimas, la ocupación por el ejército 
de las facultades y escuelas universitarias. Así, la 
persecusión política se ensañó con los docentes y los 
estudiantes universitarios, como antes había ocurri- 
do con los de otros niveles de la ensefianza. Suman 
cientos los profesores universitarios destituídos, mi- 
les los estudiantes sancionados de una u otra forma 
por aplicación de un régimen de disciplina basado en 
el contralor policial de los edificios universita- 
rios, decenas los que han sido expulsados de la vida 
le la Universidad, como en la Facultad de Medicina, 
“on la aplicación de una sanción perpetua, que no co- 
noce siquiera el derecho penal uruguayo. Se comenzó 
luego con la reforma de los planes de estudio, de los 
que se eliminaron en general aquellas materias suscep- 
tibles de conducir a un análisis de la realidad del 
pais (sociología, economía, ciencia politica, histo- 
ria de las ideas). 


Este proceso se operaba también en otras ramas 
de la enseñanza, donde se modificaron los programas, 
on especial los de historia o los de filosofía, sus- 
tituyéndolos por otros en los que se plantea textual- 
mente, el estudio de la sociedad medioeval como pa- 
radigma de la civilización o el análisis del sindica- 
lismo y el comunismo como obstáculos al desarrollo 
mac TO Nai. 


La circular 1376/75 ordenó a las direcciones de 
los institutos de ensenanza media eliminar de sus bi- 
bliotecas todo libro, revista, disco o publicación 
cuyo contenido no se ajuste a los principios funda- 
inentales de la nacionalidad, en particular, aquellos 
de tendencia marxista. Y se exigió el mayor cuidado 
on la tarea, que no debía limitarse al contralor de 
los libros sobre ciencias sociales, sino también a 
los que tratan de ciencias exactas, naturales e in- 
cluso idiomas, medios por los cuales "pueden penetrar 
conceptos lesivos de las coordenadas del pensamiento 
clásico u occidental". Y esta circular es digna de 
atención porque es uno de los pocos rastros dejados 
por la dictadura en este campo. Uno de los rasgos de 


la política cultural del régimen es el cuidado puesto 


para borrar las huellas de sus arbitrariedades. Todos 
saben hoy en Uruguay que será destituído el profesor 
de lengua española que intente enseñar sirviéndose de 
textos de Juan Ramón Jiménez o de Antonio Machado. Y 
eso con total independencia del contenido de los tex- 
tos, solo porque ambos fueron españoles demócratas y 
murieron en el exilio. Nadie podrá exhibir nunca una 
lista de autores O textos prohibidos. N existe ofi- 
cialmente, aunque todo el mundo la conoce. El siste- 
ma es casi perfecto, porque no deja pruebas y porque 
el temor y la inseguridad lo aumentan mucho más. 
Quien no quiera arriesgar su empleo deberá evitar 
cuidadosamente enseñar los autores que puedan ser mal 
vistos por el régimen y (puesto que no existe un in- 
dex oficial) aún aquellos acerca de los que tenga du- 
das, única manera de precaver la destitución. 


Hay que señalar que el régimen militar ha ata- 
cado también todas las manifestaciones culturales re- 
hidas con el modelo de sociedad que se pretende im- 
plantar. La polícía del pensamiento ha llegado a ex- 
tremos casi inverosimiles. Salvo excepciones, se o- 
pera siempre por medio de circulares reservadas a la 
policía política, de las que se notifica, pero no se 
deja copia al notificado. Y por este mecanismo se ha 
llegado a una verdadera muerte civil de todos los ir- 
telectuales y artistas disidentes. No solo se les 
prohíbe aparecer en püblico, como profesores, confe- 
renciantes o actores, sino que no pueden editarse sus 
libros, ni sus nombres pueden ser mencionados en la. 
rensa, aün como mera cita en críticas literarias o 
teatrales. 


Está prohibida la edición y venta de todos los 
libros que directa o indirectamente puedan reflejar 
puntos de vista que el régimen considere marxistas. 
Se cumplen requisas de librerías y editoriales, con 
el secuestro y posterior destrucción de libros sos- 
pechosos. Por decreto 450 del 5/6/75 se ha prohibi- 
do la circulación por vía postal de cualquier obra 
o material marxista, autorizándose el contralor de 
la correspondencia para la incautación y destrucción 
del que pudiera circular por esa vía. Sería muy lar- 
ga la lista de cantantes populares a los que se ha 
prohibido actuar en püblico, como ha sido prohibida 
la venta de sus discos o su emisión por la radio. 


En este campo quiero destacar un caso muy espe- 
cial. El del Dr. Carlos Quijano, abogado, periodista, 
economista, director del semanario "Marcha", clausu- 
rado en noviembre de 1974, luego de sufrir en los 
moses anteriores clausuras por 10 y 20 ediciones, con 
las que se pretendió arruinar al semanario. Quijano, 
1 los 75 años de edad, junto a Juan Carlos Onetti, el 
mas importante escritor uruguayo y uno de los más im- 
portantes de la literatura en lengua española y a o- 
tras distinguidas personalidades, fue encarcelado por 
orden el Poder Ejecutivo ("medida pronta de seguri- 
dad") durante varios meses, en razón de haber integra- 
do un jurado literario que premió un cuento en el que 
la policía creyó encontrar alusiones a un jerarca po- 
licial muerto en un atentado. 


Para terminar, no es posible pasar por alto la 
prueba más evidente de la minuciosidad e implacabi- 
lidad de la represión en materia cultural: la censu- 
ra no perdona siquiera a los conjuntos populares que 
participan con su müsica y sus canciones satíricas en 
las fiestas de carnaval, tradicionales en Uruguay. 
las letras de estas canciones también están sometidas 
a Censura previa y ha sido prohibido utilizar en 
ellas vocablos tales como "libertad", "igualdad", 
"justicia", "obreros". 


Debe concluirse entonces que el sistema represi- 
vo instaurado en Uruguay por el gobierno de las Fuer- 
zas Armadas ha conducido a la completa y sistemática 
violación del derecho a la educación y a la participa- 
ción en la vida cultural, tal como han sido reconoci- 
dos en instrumentos internacionales a los que el Uru- 
juay ha prestado adhesión. 


Nada más. 


EL REGIMEN URUGUAYO FRENTE AL 
DERECHO INTERNACIONAL 


Robert K. GOLDMAN 

Abogado norteamericano. Profe- 
sor de Derecho Internacional 

en la Universidad Americana, 
Washington D.C. Miembro del 
Consejo Fjecutivo de la Socie- 
dad Americana de Legislación 
Internacional.Miembro de las 
cortes del distrito de Columbia 
y el Estado de Virginia. Asis- 
tió como observador a las elec- 
ciones en Bolivia en 1978 man- 
datado por la WOLA. Participó 
con los Dres. Weil y Martínez 
Ejorkman en una misión a Uru- 
guay organizada por el SIJAU y 
patrocinada por la Federación 
Internacional de los Derechos 
del Hombre, el Movimiento In- 
ternacional de Juristas Católi- 
cos y el Consejo de Iglesias 
Americanas. Participó con el 
Dr. Jacoby en una misión a Mé- 
xico en abril-marzo de 1978 
organizada por la Liga Interna- 
cional de Derechos Fumanos (hue: 


va York), la Federación Inter- 
nacional (Farís) y Fax Romana 
(Roma). 


1. INTRODUCC ION 


Me complace haber sido llamado a participar en 
este Coloquio y particularmente para hablar sobre el 
régimen legal imperante en Uruguay en relación con la 


protección estatal a los derechos humanos segün las 
normas del Derecho Internacional. 


Como ustedes saben, desde mediados de 1973, las 
Comisiones Internacionales de Derechos Humanos y Or- 
ganizaciones No-Gubernamentales han recibido miles 
de denuncias detalladas referentes a las persistentes 
y flagrantes violaciones de derechos humanos básicos 
perpetrados por el Gobierno de Uruguay. La gran mayo- 
ría de estas denuncias comprenden reclamos por arres- 
tos arbitrarios sin garantías ni cargos, detenciones 
administrativas bajo "incomunicación" en aplicación 
de las Medidas Frontas de Seguridad: por prolongados 
perfodos de tiempo, práctica sistemática de la tortu- 
ra física y psicológica a detenidos de ambos sexos, 

y la "desaparición" bajo circunstancias misteriosas, 
de: ciudadanos uruguayos, entre ellos ninos, en Uru- 
guay, en Argentina y más recientemente en Paraguay y 
Brasil. Sin embargo el gobierno Uruguayo ha negado 
categóricamente hasta el momento la existencia de 
cualquier violación de derechos humanos y atribuye 
estas denuncias a una organizada y sistemática cam- 
pana internacional por parte del marxismo-leninismo 
para desacreditar al país. 


A pesar de estas afirmaciones del Gobierno, la 
Comisión Interamericana de Derechos Humanos de la 
O. E. A., Órgano permanente autónomo de ésta, cuya prin- 
cipal tarea es la promoción y protección de los dere- 
chos proclamados en la Declaración Americana de los 
Derechos del Hombre, publicó el 31 de enero de 1978 
un informe sobre la Situación de los Derechos Humanos 
en Uruguay (1), en el cual se afirma: 


"Luego de un cuidadoso y objetivo análisis de la 
información a este respecto, la Comisión ha llega- 
do a la conclusión de que existe en Uruguay un ré- 
gimen bajo el cual, los derechos reconocidos en la 
Declaración Americana de los Derechos y Deberes del 
Hombre han sido violados. 


(1) O.E.A./ser, L/V/11.43, doc.19 corr.1,(31 de 
enero de 1978. (Segün "Informe sobre Uruguay") 


Las numerosas denuncias recibidas desde Uruguay y 
de otras varias fuetes que la Comisión considera 
fidedignas, así como las respuestas del gobierno 
uruguayo a los pedidos de información y recomenda- 
ción solicitados por la Comisión, habilitan a la 
misma a afirmar que ha habido en Uruguay serias 
violaciones de los siguientes derechos humanos: 

el derecho a la vida, a la libertad, y a la segu- 
ridad personal; el derecho a la libertad de opi- 
nión, expresión y propagación de ideas; el derecho 
a un juicio honorable; el derecho a un proceso le- 
gal; el derecho de reunión y asociación; el dere- 
cho al voto y a la participación en el gobierno."(1) 


Frente a las flagrantes violaciones de derechos 
humanos en Uruguay y al fracaso de la Comisión Inter- 
americana de realizar una visita "in loco", la O.E.A. 
votó el 31 de enero de 1978 el rechazo a la invita- 
ción uruguaya de realizar su Asamblea General de 1978 
en ese país. Además de esto, la Comisión de Derechos 
Humanos de la O.N.U. en su 349 sesión que culminó el 
10 de marzo de 1978 en Ginebra, determinó püblicarer- 
te que Uruguay es uno de los nueve países cuyo caso 
sería tratado a puertas cerradas y tomó medidas con- 
fidenciales de acuerdo a la Resolución 1.503 ‘LVIIT) 
del Consejo Económico y Social de 1971: esta resolu- 
ción comprerde situaciones que revelan la configura- 
ción de flagrantes violaciones de derechos humannos. 


2. NORMAS REGIONALES E INTERNACIONALES DE DERECHOS 
HUMANOS Y LAS RESPECTIVAS OBLIGACIONES POR PARTE 
DEL URUGUAY: 


Evaluando el nivel general de protección de los 
derechos humanos en Uruguay desde 1973 es necesario 
subrayar que Uruguay votó a favor de la Declaración 
Universal de Derechos Humanos y ha ratificado los si- 
guientes acuerdos de la O.N.U. garantizando los dere- 
chos humanos: Protocolo Internacional sobre Derechos 
Politicos y Civiles y Protocolo Opcional Respectivo 


(1) Id. en página 70 


(aprobado por Uruguay el 11 de julio de 1969); Con- 
vención sobre la Libertad de Asociación y Protección 
del Derecho de Organización (no 87) y Convención so- 
bre el Derecho de Organizar Negociaciones Colectivas 
(no 98) (ambos aprobados por Uruguay el 18 de marzo 
de 1954); Convención relativa al Estatuto del Refu- 
giado y Protocolo correspondiente (ambos aprobados 
por Uruguay el 14 de octubre de 1969). 


La Comisión Irteramericana de Derechos Fumanos 
ha establecido que segün el "Derecho Americano e In- 
ternacional" en el área de los derechos humanos, "la 
doctrina más aceptada" es aquella establecida en La 
Convención Americana de Derechos Humanos. (1) 


Fl Artículo ng 27 de esta Convención a la vez 
que prevee la suspensión de algunos derechos explíci- 
tamente enumerados, bajo circunstancias excepcionales 
prohÍbe expresamente la suspensión de otros derechos 
bajo ninguna circunstancia. Este artículo reza de la 
manera siguierte: 


"1. En tiempos de guerra, peligro público, u otra 
emergencia que amenace la independencia o seguri- 
dad de un Estado miembro, éste puede tomar medidas 
que lo eximan de sus obligaciones a la presente 
Convención en la medida y por el período de tiempo 
estrictamente requerido por las exigencias de la 
situación, con la condición de que estas medidas no 
atenten contra sus otras obligaciones con respecto 
al derecho internacioral y no comprendan discrimi- 
nación en el campo de la raza, color,sexo, lenguaje, 
religión origen social 


2. Las previsiones antes mencionadas no autorizan 
ninguna suspensión de los siguientes artículos: 
Artículo 3 (derecho a la personalidad jurídica), 
Artículo 4 (derecho a la vida), Artículo 5 (derecho 
a un tratamiento humanitario), Artículo 6 (preven- 
ción de esclavitud), Artículo 9 (prevención contra 
leyes de pacto), Artículo 12 (libertad de conciencia 
y religión), Artículo 17 (derechos de la familia), 
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(1) CIDH Informe sobre el Fstado de los Derechos Fuma- 
nos en Chile, O.E.A./ Ser. L./V ZEIT 34 doc. 21 corr. 
25 de octubre de 1974, páginas 2 - 3. 


Artículo 18 (derecho al nombre), Artículo 19 (dere: 
chos del niño), Artículo 20 (derecho a la naciona- 
lidad), Artículo 23 (derecho a participar en el go- 
bierno). Estas mismas disposiciones no autorizan la 
suspensión de las garantías esenciales a la protec- 
ción de tales derechos. 


3. Cualquier Estado miembro que haga uso del derecho 
de suspensión informará inmediatamente a los otros 
miembros a través de la Secretaría General de la 
Organización de Estados Americanos, sobre las provi- 
sionescuya aplicación haya sido suspendida, las ra- 
zones que han motivado la suspensión, y la fecha 
establecida para la terminación de dicha suspensión. 


De igual forma, el Artículo 4 del Tratado sobre 
Derechos políticos y Civiles a la vez que permite la 
suspensión de varios derechos bn tiempos de emergen- 
cia pública que amenacen la vida de la tación y cuya 
existencia es püblicamente proclamada", prohíbe a los 
Estados miembros la derogación de los siguientes ar- 
tículos: Artículo 6 (derecho a la vida), Artículo 7 
(derecho a la integridad personal), Artículo 8 (prohi- 
bición de la esclavitud y la servidumbre), Artículo 15 
(principio contra la retroactividad), Artículo 18 
(libertad de pensamiento, conciencia y religión). 


Como en el caso de cualquier derogación en 
acuerdos internacionales , tanto el Artículo 4 del 
Tratado como el Artículo 27 (1) de la Convención 
Americana deben ser necesariamente analizados en 
forma minuciosa, particularmente a la luz del suje- 
to en cuestión y de los propósitos de ambos instru- 
mentos. En este sentido, la Comisión Interamericana 
ha escrito lo que sigue , en relación a los límites 
en los cuales un Estado miembros puede restringir el 
ejercicio de los derechos humanos de acuerdo con el 
Artículo 27: 


"Como se ve, por lo tanto, estas situaciones espe- 
ciales no autorizan privación de vida, tortura, a- 
plicación retroactiva de las leyes penales más se- 
veras, establecimiento de "crímenes de opinión", la 
desatención de los derechos del menor, a su protec- 


(1) 1d. en páginas 3 - 4 


ción especial y a un tratamiento apropiado a su e- 
dad, como tampoco la adopción de medidas cuyos re- 
sultados sean el hacer imposible durante anos el 
ejercicio de básicos derechos políticos como el su- 
fragio. 


Además de esto, las medidas que comprendan la sus- 
pensión de derechos básicos no deben durar en nin- 
gün caso, más tiempo que la actual, real y probable 
situación que determina su adopción. Asi por ejem- 
plo, un "Estado de Guerra", que en los hechos no 
existe, o que en realidad ha dejado de existir, no 
puede ser invocado para justificar, de acuerdo al 
Derecho Internacional, la suspensión de tales garan- 
tías." (1) 


Es por lo tanto, impermisible a un país signata- 
rio de la Convención Americana o a un Estado miembro 
de la Convención, continuar la suspensión de derechos 
fundamentales una vez que la situación objetiva que 
justificó dichas medidas, dejó de existir.(2) 


In este sentido, el Gobierno de Uruguay, pro- 
clamó el 15 de abril de 1972 el "Estado de Guerra In- 
terno", en un esfuerzo para destruir un violento mo- 
vimiento guerrillero (M.L.N. Tupamaros) y tomó a pedi- 
do del Ejecutivo una serie de medidas que suspendie- 
ron temporariamente ciertos derechos garantizados por 
la Consitución. Fl 10 de julio de 1972, la Asamblea 
General electa, promulgó la "Ley de Seguridad Nacional" 


(1) Id. pagina 73 

(2) Debe ser anotado con respecto a las obligaciones 
de Uruguay como país signatario del Pacto de tan José 
que un principio que gobierna las leyes de tratados 

es aquel que dice que un Estado que firma un tratado, 
que se esfuerza por su entrada en vigencia manifestan- 
do de esta forma su acuerdo a verse obligado por el 
mismo, tiene que abstenerse de actos que puedan frus- 
trar el objeto y propósito del; ratado. Iste principio 
está codificado en el Artículo 18 de la Convención so- 
bre las Leyes de los Tratados de Viena, O.}.U. Doc. A / 
COF. 39/ 271p. 289 (adoptado el 22 de mayo de 1969; 
abierto para ser firmado el 23 de mayo de 1969 por la 
Conferencia sobre las leyes del Tratado de la O.}.U. 


Feta ley que está aún en vigencia y que ha sido conse- 


cuentemente aplicada en forma retroactiva, suspende 


ciertos derechos a las personas acusadas de "activida- 


des subversivas" y transfiere la jurisdicción civil a 
la militar sobre ciudadanos acusados de atentados a 
la seguridad. Esta ley, suplanta asimismo la declara- 
ción de "Estado de Guerra Interno". 


Luego con la destrucción de los Tupamaros, como 
lo admitió el propio Ejecutivo a principios de 1973, 
el propósito explícito que reposaba en la aprobación 
de la Asamblea General a estas medidas extraordina- 
rias, queda fuertamente viciado. Sin embargo, en lu- 
gar de proceder al restablecimiento del ejercicio de 
los derechos suspendidos, el Ejecutivo, apoyado por 
las Fuerzas Armadas, pero sin la aprobación de la 
Asamblea General, decreta el le de junio de 1973 una 
suspensión indefinida de varios derechos constitucio- 
nales bajo la ampliación del ejercicio de las Medidas 
Prontas de Seguridad. 


Fl 27 de junio de 1973, el Ejecutivo, respalda- 
do por las Fuerzas Armadas, disolvió ilegalmente la 
Asamblea General electa y todos los cuerpos legisla- 
tivos locales electos, transfiriendo los poderes le- 
gislativos nacionales al, en aquel entonces recién 
creado Consejo de Estado cuyos miembros fueron nom- 
brados por el Presidente de la República. Finalmen- 
te el 12 de junio de 1976 las Fuerzas Armadas remo- 
vieron al presidente electo de la Repüblica e insta- 
laron un Fresidente "provisional". Desde el 27 de 
junio de 1973, los decretos y otras medidas legales 
adoptadas por las autoridades uruguays han culminado 
en una gradual y completa destrucción del gobierno 
constitucional, de las normas de derecho, y de los 
derechos individuales garantidos en la Constitución 
de 1967, en la Declaración Universal y Americana, a 
pesar del hecho que la situación que precipitó la 
adopción de medidas provisorias que suspendían dere- 
chos individuales, había dejado de existir. 


Aproximadamente, el nivel de represión en Uru- 
guay, Se ha incrementado sustancialmente desde 1976 y 
continüa creciendo hasta el momento actual. 


Bin Zeta t ribi Dër 


1, EL USO DE LAS MEDIDAS PRONTAS DE SEGURIDAD POR 
PARTE DEL EJECUTIVO. 


Para apreciar profundamente la naturaleza de 
las violaciones de derechos humanos en Uruguay, de- 
be comprenderse el uso indiscriminado y arbitrario 
que el Ejecutivo ha hecho de las Medidas Frontas de 
seguridad desde el 27 de junio de 1973. 


Fl Artículo 168, párrafo 17 de la Constitución 
uruguaya de 1967 da poderes al Ejecutivo "para tomar 
Medidas Prontas de Seguridad en casos graves y sin 
precedentes de ataque externo o de conmoción inter- 
na..." Esta clàusula requiere que el Ejecutivo in- 
lorme al Poder Legislativo dentro de las 24 horas de 
la resolución poniendo en práctica estos poderes ex- 
traordinarios, de las razones y del contenido de su 
decisión para adoptar estas medidas. El Foder Legis- 
lativo está investido de absoluta autoridad para le- 
vantar las medidas 24 horas después de su adopción. 
Il Artículo 168 hace asimismo una importante distin- 
ción entre aquellas medidas que se aplican a los in- 
lividuos y aquellas que no. 


Con respecto a los individuos, el poder del 
|jecutivoa para ejercer estas medidas excepcionales, 
^os extremadamente limitado. Las personas pueden ser 
letenidas o desplazadas de una parte a otra del país, 
inicamente, si no hacen uso del derecho a salir del 
país. Las personas detenidas no pueden ser alojadas 
en centros de detención con criminales comunes. Más 
ian, el Ejecutivo debe informar las razones de la de- 
tención al Poder Legislativo, dentro de laz 24 horas, 
pudiendo este ültimo levantar la medida y liberar al 
detenido. 


For lo tanto la Constitución inviste a la Le- 
jislatura, y no a la Justicia, para proteger a los 
individuos del ejercicio arbitrario de esos poderes 
extraordinarios por parte del Ejecutivo. 


Más atin, a diferencia del "Estado de Sitio", 
disposición que aparece en muchas constituciones la- 
tinoamericanas, las Medidas Prontas de Seguridad cla- 
ramente no dan poder al Ejecutivo para suspender La 
Constitución, ni en su totalidad ni en partes, por un 
período de tiempo indefinido. Estos poderes no pueden 


ser invocados por lo tanto para privar a la totalidad 
de la ciudadanía de sus derechos básicos, sino que 
son aplicables solamente en forma individual, y bajo 
la estricta vigilancia del Foder Legislativo. 


Sin embargo, si bien es esta la teoría juris- 
prudencial de las Medidas Frontas de Seguridad, la 
práctica actual durante estos ültimos 4 auos ha si- 
do bien diferente. Fl Fjecutivo ha usado estas medidas 
para detenciones administrativas bajo incomunicación, 
para detener a miles de individuos por prolongados pe- 
ríodos de tiempo y para emitir decretos generales que 


caracterizan a la situación como de "conmoción interna”. 


Por lo tanto, la invocación arbitraria a estos pode- 
res excepcionales ha restringido el ejercicio de los 
derechos básicos de la misma forma que lo haría ur 
Estado de Sitio, no previsto por la Constitución. 


Ista situación es atribuíble al hecho de que el 
choque entre el Poder Legislativo y el ejercicio de 
estas medidas por el Ejecutivo terminó con la disolu- 
ción de la Asamblea General electa, por el Foder Eje- 
cutivo el 27 de junio de 1973 y la consecuente trans- 
ferencia de su autoridad legislativa al Consejo de 
Estado cuyos miembros fueron nombrados por el Fjecuti- 
VO. Además, el Acta Institucional n9 2 del 12 de junio 
de 1976, que creó el "Consejo de la tación" que lo 
autorizó a designar tanto al Presidente de la Pepü- 
blica como a los miembros del Consejo de Estado, indi- 
ca claramente que estas dos ramas gubernamentales han 
sido subordinadas al contro de un solo cuerpo. 


Por lo tanto, el principio básico establecido 
en el Artículo 168, párrafo 17 de la Constitución de 
1967, que determina la separación cuidadosamente deli- 
mitada de los Poderes Ejecutivo y Legislativo, ha si- 
do en los hechos, totalmente destrozado v con ello la 


defensa concebida para proteger contra el ejercicio 
arbitrario de estas medidas. 


Teóricamente, las personas que han sido dete- 
nidas administrativamente bajo las Medidas Prontas 
de Seguridad y que no han sido acusadas de delito, O 
aquellas cuya libertad ha sido ordenada por el Juez 
por falta de pruebas, gozan del derecho constitucio- 
nal de abandonar el país. Sin embargo, es absoluta- 
mente claro, tanto por informaciones provenientes de 
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denunciantes como por las respuestas del gobierno u- 
ruguayo a organizaciones internacionales y organiza- 
ciones no gubernamentales, que dichas personas son 

t recuentemente mantenidas bajo custodia y no les es 
permitido el ejercicio de este derecho constitucio- 

nal. 


En los hechos, en una conversación mantenida 
con el presidente del Consejo de Estado de Uruguay 
Sr. Hamlet Reyes, en diciembre de 1977, éste admis 
tió libremente que el Consejo a menudo no es notifi- 
cado durante meses, de las detenciones administrati- 
vas bajo estas medidas. 


Lo que debe ser anotado es que desde el27 de 
junio de 1973, el gobierro uruguayo ha consecuente- 
mente martenido que la Constitución de 1967 cortinúa 
on Vigencia. De esta forma es inconsistente para el 
gobierno citar el Artículo 168 (17) como base legal 
para dichas detenciones, mientras ignora otras provi- 
siones del mismo artículo diseñadas para restringir 
al Ejecutivo y para proteger los derechos del dete- 
nido. 


In su informe sobre Uruguay, la Comisión In- 
teramericana, a la vez que anota que los derechos 
contra arresto arbitrario pueden ser temporariamen- 
te suspendidos, afirma: 

"...Dninguna norma legal, interna o internacional, 
justifica, simplemente invocando este poder espe- 
cial, el mantenimiento de detenidos en prisión por 
largos e indeterminados períodos, sin que ningún 
cargo sea presentado contra ellos por violación a 
la Ley de Seguridad racional o a otra ley criminal, 
y sin ser enjiciados para que estos puedan ejercer 
el derecho a un juicio honorable y al debido proce- 
so legal. 

... la Comisión ha puntualizado repetidas veces que 
la privación de libertad por períodos prolongados 
de tiempo, sin justificación es una violación de 
los derechos humanos pues implica la iposición de 
un castigo efectivo negando el derecho a un proceso 
y juicio legal, a los cuales todos los individuos 
tienen derecho. 


Informe sobre Uruguay. Supra en 45 


Las miles de denuncias sobre violación de dere: 
chos humanos presentadas ante las Organizaciones In- 
ternacionales, junto a las investigaciones hechas por 
la Comisión y las Organizaciones no-Gubernamentales, 
que han realizado visitas "in loco" a Uruguay, otor- 
gan bases razonables para concluir que el gobierno 
uruguayo ha cometido sistemáticas y flagrantes vio- 
laciones de derechos humanos. Un arálisis de las le- 
yes, decretos y otras medidas legales adoptadas por 
el gobierno desde el 27 de junio de 1973 , muestran 
"prima facie" evidencias objetivas que apoyan esta 
conclusión. 


Lo que sigue es un preve resumen de las impli- 
cancias de algunas de las medidas legales uruguayas 
que entraron en vigencia desde mediados de 1973 cor- 
forme a las obligaciones de ese país con la O.!t.A., 
la O.N.U., declaraciones y acuerdos que garartizar 
los derechos humanos. 


4. LEYES Y DECRETOS QUE VIOLAN OBLIGACIONES INTERNA- 
CIONALES ESPECIFICAS. 


A. Violación del derecho a un juicio legal y 


al derecho que prohíbe la aplicación retroactiva de 
las leyes criminales (Artículos 8 y 9 de la Declara- 


ción Americana y Artículos XXV y XXVI de la Conven- 
ción Americana). 


Ley n9 14.493 del 29 de diciembre de 1975: Co- 


mo fue anotado anteriormerte, el 10 de julio de 1972, 
la Asamblea General promulgó la Ley de Seguridad del 
Estado que creó la imputación de crímenes de "Lesa 
Nación" contra el Estado y que fueron declarados de- 
litos militares y sujetos a la Justicia Militar. 


Il 29 de diciembre de 1975, el Consejo de Esta- 
do aprobó la Ley n9 14.493 que extiende la jurisdic- 
ción de la Justicia Militar para procesar personas ba- 
jo la Ley de Seguridad Phacional, cualquiera haya sido 
la fecha de comisión del delito. Esta ley permite a 
la Justicia Militar juzgar retroactivamente civiles 
por delitos cometidos qntes de la Declaración del Is- 
tado de Guerra Interno el 15 de abril de 1972 v antes 
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|^ la aprobación de la Ley de Seguridad Nacional. 


Sobre este aspecto, el Informe de la Comisión 
Interamericana, detalla profusamente los abusos pro- 
lucidos en, virtualmente, cada fase del sistema de 
la Justicia Militar. Puntualiza también que el re- 
^urso de "Habeas Corpus", garantizado por el Artícu- 
lo 17 de la Constitución, es virtualmente inefecti- 
"o0 en casos de detención bajo Medidas Prontas de Se- 
iridad y bajo la Ley de Seguridad Nacional. 


Concluye que los abogados que defienden a es- 
los detenidos aparentemente "viven en una atmósfera 
^1iracterizada por el miedo ya que por el solo hecho 
de representar a sus clientes, ellos mismos pueden 
or objeto de hostilidad judicial." (1) 


La Ley 14.493 contraviene "prima facie" las 
¡revisiones citadas más arriba contra la aplicación 
"Ex-Post-Facto" de las leyes criminales, y como es 
aplicada a personas acusadas de haber cometido cri- 
“ones de "lesa Nación" antes de 15 de abril de 1972 
riva a las personas del debido proceso y protección 
io la ley y el dercho a un juicio honorable. La Ley 
viola asimismo los Artículos 10 y 11 de la Decla- 
¡ación Universal y los artículos 14 y 15 de la Con- 
"^onción de Derechos Políticos y Civiles. 


B. Violación del derecho de Asamblea Pacífica. 
^rtículo 15 de la Convención Americana y Artículo XXV 
ie la Declaración Americana) 


1. Decreto 466/973 del 28 de noviembre de 1973: 
Ll Presidente de la República, disolvió y declaró 
"asociaciones ilícitas" a los siguientes Partidos Po- 
liticos y grupos estudiantiles: Partido Comunista, 
l'artido Socialista, Unión Popular, Movimiento 26 de 
“Marzo, Movimiento Revolucionario Oriental, Partido 
Comunista Revolucionario, Agrupaciones Rojas, Unión 
de Juventudes Comunistas, Partido Obrero Revoluciona- 
rio, Federación de Estudiantes Universitarios del U- 
ruguay (EF.E.U.U.), Resistencia Obrero Estudiantil 


(1) Id. página 61 


(R.O.E.), Federación de Estudiantes Revolucionarios 
(F.E.R.), Grupos de Acción Unificadora (G.A.U.) y 
Grupos de Auto-Defensa (G.A.D.). 


Este decreto transforma  retroactivamente la 
existencia y propagación de una doctrina politico- 
filosófica en un acto ilícito. Aün más, estos parti- 
dos políticos no solo han sido prohibidos sino que 
han sido declarados "en receso" -lo que quiere decir 
una total prohibición de su actividad política en el 
pais. La actividad politica vinculada a un partido 
o grupo ilegal bajo la Ley de Seguridad Nacional, 


constituye el delito de "asociación subversiva" o de 


"asistencia a la asociación subversiva". 


2. Resolución 1.102 del 30 de junio de 1973: 
Por medio de esta medida el Presidente disolvió la 


Convención Nacional de Trabajadores(C.N.T.), la más 
grande organización de trabajadores uruguaya, decla- 
rándola "asociación ilfcita", cerrando sus locales, 
ordenando el arresto y juicio a sus dirigentes por 
el delito de "asociación delictiva". 


Esta medida viola patentemente el derecho de 
libertad de asociación y, al ser aplicada a perso- 
nas arrestadas y enjuiciadas fundamentalmente sobre 
la base de su pertenencia a la Central, priva a 
éstas de un debido proceso legal. 


En este sentido, la situación global de Los 
Sindicatos, sus dirigentes y miembros ha sido du- 
rante años objeto de profundos estudios hechos por 
el Comité de Libertad de Asociación de la O.I.T. 


En su informe N9 157, el Comité recomienda 
al Consejo Administrativo recordar al Gobierno 
Uruguayo que la disolución de la C.N.T. y de la Fe- 
deración de Profesores, atenta contra el Artículo 4 
de la "Convención por la Libertad de Asociación y 
Protección al Derecho de Organización". Además, el 
Comité ha recibido y examinado numerosas denuncias 
sobre el arresto arbitrario, detención y tortura 
de dirigentes sindicales, así como la realización 
de allanamientos ilegales y embargo de la Central. 


Estas dos medidas contravienen el Artículo XX 
de la Declaración Universal y el Artículo 24 de la 
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Convención. 


C. Violaciones al derecho de opinión y al derecho de 
libre expresión. (Artículo 13 de la Convención 


Americana y Artículo IV de la Declaración America- 
na). 


l. Decreto NO 1.026/973 del 28 de noviembre de 
1973: Este decreto citado previamente, no solo abo- 
li6 14 partidos políticos y grupos estudiantiles, si- 
no que ordenó el cierre de dos diarios marxista-leni- 
nistas, "El Popular" y "Crónica", prohibiendo a la 
vez, prospectivamente la publicación de cualquier ma- 
terial que tuviera la misma orientación política-fi- 
losófica. 


Aparentemente, 26 diarios nacionales y 5 dia- 
rios locales, así como todas las publicaciones sin- 
dicales, han sido permanentemente cerrados desde el 
27 de junio de 1973. 


Otras publicaciones que han sido clausuradas 


son los diarios "Ahora", "Ultima Hora", "Vea" y los 
semanarios "Respuesta", "El Oriental", "Compafiero" 
y "Marcha". 


Estas publicaciones cubrían un amplio espectro 
del pensamiento politico y económico en Uruguay. 


Aün publicaciones de la Iglesia han sido clau- 
suradas y cerradas. Por ejemplo "El Mensajero Val- 
dense", publicación local de la Iglesia Evangélica 
en el Departamento de Paysandú, fue cerrada en di- 
ciembre de 1974 y los miembros de la redacción arres- 
tados. 


El decreto que clausuró la publicación atacaba 
al "Consejo Mundial de Iglesias” por su actitud"sub- 
versiva" y se refería al Secretario General del Con- 
sejo como "propagandista del caos y la anarquía por 
el cambio social”. 


2. Resolución No 1.804/973 del 15 de octubre 


de 1973. Esta medida implanta la censura oficial 


sobre los despachos cablegráficos que son enviados 
al exterior referentes a la "situación política, so- 


cial y económica en Uruguay". Estos servicios deben 
enviar copia de los cables al Ministro del Interior 
en el mismo día de su despacho. 


En la introducción al decreto se indica que 
esta acción es necesaria ya que la "prensa extran- 
jera es usada para contar historias sobre la situa- 
ción del Uruguay que no son ciertas". 


3.Circular No 1376/975 del 16 de mayo de 1975: 


Esta medida tomada por el Director de Ensefianza Se- 
cundaria ordena a las autoridades liceales a elimi- 
nar de las bibliotecas escolares todo libro, revista, 
diario, folleto, discos, etc. cuyo contenido,"no es- 
té de acuerdo con los principios fundamentales de la 
nación, particularmente cuando estén impregnados de 
una línea marxista." 


4. Decreto NO 450/975 del 5 de junio de 1975: 


Esta medida ordena a las autoridades del Correo a 
confiscar toda correspondencia, del tipo que sea, 
(libros, diarios, revistas, así como fotografías, 
películas, discos, cintas magnetofónicas, etc) "mar: 
xista y antidemocrática". 


Este decreto autoriza igualmente por acto ad- 
ministrativo, la censura de la correspondencia perso- 
nal, violando así claramente el Artículo 28 de la 
Constitución. 


Todas estas y otras medidas relativas al dere- 
cho de profesar y expresar opiniones indican que 
cualquier tipo de pensamiento o ideología marxista- 
leninista es considerado como crimen. Por ejemplo, 
la Resolución 1.102/973, que disolvió la C.N.T. y la 
declaró "asociación ilícita" autorizó la persecución 
de sus dirigentes y miembros por la comisión de un 
delito sustantivo. 


Así, el solo hecho de ser un miebro de esta or- 
ganización se vuelve un crimen castigable retroacti- 
vamente. 


Luego, el decreto No 1.026/973, que prohibió 
todos los grupos políticos y estudiantiles de ideo- 
logia o tendencia izquierdista, somete efectivamen- 
te a cualquier persona que comparta o profiese di- 
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chos pensamientos a persecución criminal, indepen- 
dientemente de si en la actualidad cometió actos 
definidos como crímenes, segün leyes criminales 
preexistentes. 


Dichas personas, pueden ser y han sido pro- 
cesadas por la Justicia Militar y encarceladas, más 
por lo que piensan ocreen, que por lo que hayan ac- 
tualmente hecho. 


Asi, todas esas medidas discriminan, estigma- 
tizan y castigan personas solamente sobre la base 
de sus opiniones y creencias en flagrante violación 
al Artículo 19 de la Declaración Universal y al 
Artículo 19 de la Convención. 


D. Violaciones al derecho de formar parte y parti- 
cipar en el gobierno.(Artículo 23 de la Convención 


Americana y Artículo XX de la Declaración Americana. 


A lo largo de este siglo, los partidos polfti- 
cos nan jugado un rol crucial en la democracia uru- 


En este sentido el Artículo 82 de la Consti- 
tución de 1967 declara que "la Nación adopta como 
forma Ge Gobierno el sistema republicano democráti- 
co" y prevé que la soberanía de la Nación "será e- 


jercica directamente por el Cuerpo Electoral en caso 
de elección, iniciativa o referéndum, e indirectamen- 
te por las ramas representativas que esta Constitu- 
ción establece. 


Sin embargo, por intermedio de decretos y 
otros actos, el Ejecutivo ha modificado drásticamen- 
te esta forma de gobierno mandatada por la Constitu- 
ción. Por ejemplo, el Acta Institucional Ne 1 del 12 
de junio de 1976, suspende indefinidamente las elec- 
ciones presidenciales previstas para noviembre de 
1976 como lo requiere el artículo 77 (9) de la Cons- 
titución de 1967. 


El Acta Institucional N9 2, de la misma fecha, 
creó un nuevo Órgano, el Consejo de la Nación, in- 
vestido de autoridad para designar el Presidente de 
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la Repüblica, a los miembros del Consejo de Estado 
(creado como consecuencia de la disolución de la 
Asamblea General electa, el 27 de junio de 1973), y 
a los miembros de la Suprema Corte de Justicia. Y, 
como ya fue indicado, la gran mayorfa de los parti- 
mE E fueron ilegalizados en noviembre de 


El 12 de setiembre de 1976, el gobierno pro- 
mulga el Acta Institucional No 4, que prohíbe por un 
período de 15 años el ejercicio de toda actividad po- 
litica para las siguientes categorías de personas: 
todos los candidatos de grupos o partidos marxistas 
declarados ilfcitos el 26 de noviembre de 1973, que 
participaron en las elecciones de 1966 y 1971; to- 
das las personas acusadas de delitos de "lesa Na- 
ción; todas las personas enjuiciadas por delitos con- 
tra la Administración Püblica cometidos durante el 
ejercicio de la función pública; todos los candidatos 
a presidente en las elecciones de 1966 y 1971; fdem 
los candidatos a vice-presidente ytodos los dirigen- 
tes de los partidos políticos. 


Esta drástica medida castiga retroactivamente 

a las personas,solamente por haber participado en 
el proceso electoral -la base fundamental de todo 
sistema representativo democrático-. Esta es apla- 
cada a diputados y senadores de virtualmente todas 
las ideologfas y partido políticos en Uruguay, y 
hace de estas personas "polfticos intocables" por 
un período de 15 años. 


: El 19 de julio de 1977, el Gobierno promul- 
gO el Acta Constitucional No 8 que despojó al Poder 
Judicial de su autonomía constitucional subordinando 
todas las cortes y tribunales administrativos al Po- 
der Ejecutivo. 


De esta forma el gobierno hace"de jure", todo 
lo que fue "de facto" en los últimos años. Esta Ac- 
ta inviste al Consejo de la Nación con autoridad, y 
de acuerdo a propuestas del Ejecutivo, para designar 
los miembros de la Corte de Justicia, antiguamente 

Suprema Corte". La Constitución de 1967 otorga este 
poder a la Asamblea General, que fue disuelta el 27 
de junio de 1973 y reemplazada por el Consejo de Es- 
tado, cuyos miembros son también designados por el 
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Ejecutivo. A pesar de que el Acta Institucional Ne 2 
da al Consejo de la Nación esta autoridad, esta Ac- 
ta explícitamente inviste al Ejecutivo con la autori- 
dad para designar candidatos. 


Además, el Acta, inter alia, autoriza al Eje- 
cutivo a nombrar, transferir y promover los jueces 
y a todos los consejeros de defensa nombrados por la 
Corte (bajo la responsabilidad de la Corte), declara 
a todos los magistrados actuales, de cualquier rango, 
susceptibles de ser removidos por el Ejecutivo en 
cualquier momento, durante un período de cuatro aiios, 
remueve la jurisdicción de las cortes de rever "Ac- 
tos políticos de gobierno", siendo declarados estos 
inapelables "por razones de seguridad e interés pú- 
place”. 


Esta medida, tan manifiestamente siniestra y 
cínica en su estructura y propósito, habla claro so- 
bre la peculiar percepción que tienen las autorida- 
des uruguayas sobre el significado del derecho a un 
juicio honorable y a un proceso legal, derechos enal- 
tecidos y garantidos en la Convención Americana y en 
el Tratado. 


El Colegio de Abogados de Uruguay realizó el 
siguiente comentario refiriéndose a la reestructura - 
ción del sistema judicial hecha por el Acta, en 
una nota formal al Gobierno: 

"El renunciamiento a la separación tri-partita de 
poderes -que asegura la predominancia de la doc- 
trina democrática y de los mejores paradigmas del 
Derecho Comparado general-, debilitando por este 
medio su aptitud para proteger la libertad, es se- 
guramente equivocado e injustificado, tanto más 
cuando se deja entender que tal acción pretendida- 
mente preservaría la salvaguarda de la libertad."(1) 


Estas llamadas Actas Institucionales y otras 
medias extra-constitucionales que han hecho desapa- 
recer la forma de gobierno prevista por la Constitu- 
ción en Uruguay, han desprovisto a sus ciudadanos 
del amparo de las Normas de Derecho y los han priva- 
do a su vez de toda voz y participación en los asun- 


(1) Informe sobre Uruguay. Supra en página 22 


= EOS: ww 


tos políticos de ese país. 


Asi, estas medidas no solo violan numerosos ar- 
ticulos de la Constitución de 1967, sino que violan, 
también las obligaciones de Uruguay con la Declara- 
ción Americana, la Convención Americana, la Declara- 
ción Universal y el Tratado sobre Derechos Políticos 
y Civiles. 


5. OTRAS VIOLACIONES: DESAPARICION DE CIUDADANOS URU- 
GUAYOS EN URUGUAY Y DE REFUGIADOS URUGUAYOS EN AR- 
GENTINA Y OTROS PAISES. 


Quizás la más insidiosa amenaza a la protección 
de los derechos humanos que ha surgido en Latinoamé- 
rica en los últimos años, es el fenómeno de las 
personas "desaparecidas": aquéllas que, de acuerdo a 
testimonios de testigos oculares y a otras fuentes 
dignas de confianza, han sido detenidas por personal 
oficial que luego niega conocimiento sobre su deten- 
ción o paradero. 


En su Informe Anual de 1976, la Comisión Inter- 
americana de Derechos Humanos expresa su "grave preo- 
cupación" por el creciente número de estas desapari- 
ciones en el hemisferio, haciendo la siguiente obser- 
vación: 

"El estatuto de "desaparición" parece ser el pro- 
cedimiento más confortable para impedir la aplica- 
ción de las provisiones legales establecidas para 
defender la libertad personal, la integridad físi- 
ca, la dignidad y la vida humana." 


Las desapariciones en Uruguay de por lo menos 
una docena de opositores políticos o de sus familias, 
ha sido denunciada por organizaciones no-gubernamen- 
tales y por prominentes parlamentarios europeos y a- 
mericanos. Pero, las circunstancias que rodean estas 
desapariciones incluyendo en algün caso el asesinato 
de ciudadanos uruguayos en Argentina en los últimos 
anos, revelan un plan transnacional concertado entre 
las autoridades argentinas y uruguayas cuyoclaro pro- 
pósito es no solo violar los derechos humanos en es- 
tas personas, sino también frustrar las Convenciones 
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Internacionales que en su mayoría garantizan el es- 
tatuto legal del refugiado. 


Por razones políticas y por otras distintas 
razones, varios cientos de miles de uruguayos han 
abandonado su país en la última década. Cientos de 
ellos obtuvieron inicialmente refugio en Argentina, 
donde tradicionalmente podían vivir y trabajar. Sin 
embargo, con el advenimiento del Gobierno de Videla, 
en 1976, la situación de los uruguayos residentes en 
Argentina se tornó crecientemente precaria. 


Poco tiempo después, las autoridades uruguayas 
comenzaron, al parecer, operaciones masivas de per- 
secución de opositores políticos uruguayos en terri- 
torio argentino. Sobre la base de relatos de testi- 
gos oculares y de testimonios directos de numerosos 
uruguayos afectados por esta situación, queda claro 
que los grupos operativos uruguayos han sido direc- 
tamente responsables de estas operaciones con el con- 
sentimiento, ayuda y apoyo del Gobierno Argentino. 


Un nümero significativo de uruguayos ha sido 
asesinado en Argentina, incluyendo al senador uru- 
guayo Zelmar Michelini y al ex-presidente de la Cá- 
mara de Diputados uruguaya, Sr. Gutiérrez Ruiz en 
mayo de 1976. Otros, que se encontraban bajo la pro- 
tección del Alto Comisionado de Naciones Unidas para 
los Refugiados, han sido detenidos o secuestrados a 
pesar de que tenían el estatuto legalmente garanti- 
do de refugiados. Actualmente no existe información 
sobre el paradero de la mayoría de las víctimas de 
estos secuestros. Más aün, otros uruguayos que go- 
zaban del mismo estatuto de refugiado han sido en- 
tregados por el gobierno argentino a las autoridades 
uruguayas y es sabido que se encuentran en centros 
de detención en Uruguay. 


La Comisión Interamericana en su Informe Anual 
hace las siguientes observaciones: 

"La entrega de refugiados a las autoridades de su 
país de origen, violando las Convenciones de Dere- 
chos Humanos y otros principios y normas interna- 
cionalmente aceptados, con el conocimiento de que 
dicho retorno implica graves riesgos a estas per- 
sonas, incluso la puesta en peligro de su vida, es 
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ciertamente un acto que no solo envuelve la respon- 
sabilidad del pais que hace posible dicha entrega 
sino también la del país que solicita el retorno 
de estos refugiados"(1) (La traducción en nuestra). 


En este sentido la Convención sobre el Estatu- 
to del Refugiado (2) de 1951 y su protocolo sobre el 
Estatuto del Refugiado de 1967 (3) son los instru- 
mentos internacionales claves con respecto a los re- 
fugiados y están frecuentemente referidos a la Car- 
ta Magna para tales personas. Uruguay es un estado 
miembro de ambas Convenciones, así como Argentina. 


Fundamental es, pues, para la aplicación de 
estos acuerdos sobre refugiados el principio de Thon- 
refoulement" (4) establecido en el Artículo 33 de la 
Convención de 1951. El Artículo provee que: 

"Ningün estado signatario expulsará o devolverá 
("refouler") un refugiado, bajo ningün concepto, 

a las fronteras donde su vida o libertad pueda ser 
amenazada debido a su raza, religión,nacionalidad, 
pertenencia a un grupo social particular, u Opis 
nión política." 


Vale la pena subrayar que ninguna excepción 
es permitida en el Artículo 33. El principio de "non- 
refoulement" de refugiados  es,por lo tanto, la pie- 
dra angular de la Convención, y todos los Estados 
signatarios de esta acuerdo aceptan ese principio Co- 
mo una relación de obligación legal. 


De acuerdo con esta Convención, la entera res- 
ponsabilidad por la protección de jure y de facto de 


(1) CIDH, 1976 Informe Anual, supra en página 18 

(2) 189 U.N.T.S. 137, abierto para ser firmado el 28 
de julio de 1961. 

(3) 606 U.N.T.S. 267, realizado el 31 de enero de 
1967. 

(4) Los miembros de la Convención de 1951 y del Pro- 
tocolo de 1967 pueden elegir el restringir a los 
refugiados comprendidos por estos instrumentos,a 
personas que solicitan refugio por hechos ocurri- 
dos en Europa, o en caso contrario adoptar la más 
amplia categoría:"Europa o cualquier otra parte". 
Tanto Argentina como Uruguay han elegido adherir 
a la definición más amplia. 
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los refugiados uruguayos en territorio argentino,re- 
cae en el gobierno. Es absolutamente claro,por Lo 
tanto, que ambos gobiernos de Uruguay y Argentina, 

a la luz de su acción concertada, comparten directa 
responsabilidad, segün este acuerdo, por violación 
de los derechos de estos refugiados. 


Argentina no es al parecer, el ünico país que 
ha permitido operativos uruguayos destinados a la 
captura de sus ciudadanos en forma clandestina. Dos 
uruguayos han "desaparecido", bajo extrañas circuns- 
tancias, en Paraguay, en abril de 1977. Y, de acuer- 
do a los informes de la prensa brasilena y de la Con- 
ferencia Episcopal Brasileña, cuatro uruguayos, in- 
clufdos dos nifios de ocho y tres afios, fueron secues- 
trados por personal de seguridad uruguayo con La 
ayuda de oficiales brasilefios en Porto Alegre el 12 
de noviembre de 1978. Sus paraderos son aün descono- 
cidos. 


Estas crueles acciones por parte del gobierno 
uruguayo con la complicidad de otros gobiernos, re- 
presenta un nuevo y grave capítulo de la polftica 
oficial gubernamental en desmedro de Los derechos hu- 
manos de sus ciudadanos, así como la flagrante vio- 
lación de los Acuerdos Internacionales de los cuales 
forma parte. 


SINTESIS Y CONCLUSIONES 
PRESENTACION A LA PRENSA 


Juez Louis JOINET 

Magistrado francés. Miembro 
fundador del S.I.J.A.U. Ex- 
presidente del Sindicato de 
Magistrados de Francia. Exper- 
to en Derecho Latinoamericano. 
Ha realizado varias misiones 
en América Latina mandatado 
por la Federación Internacio- 
nal de Derechos Humanos, el 
Movimiento Internacional de 
Juristas Católicos y la Aso- 
ciación de Juristas Demócratas. 


Tengo que hacer ahora la síntesis de nuestros 
trabajos, especialmente para los periodistas, que, 


numerosos, han venido esta mafiana a nuestro encuentro. 


Creo que hacer esta síntesis significa respon- 
der a tres preguntas: ¿Por qué un secretariado inter- 
nacional de juristas por la amnistía? ¿Por qué un co- 
loquio sobre el estado de excepción y los derechos 
humanos en Uruguay? Por qué una campafia en favor de 
la Amnistía? 


Ha sido, evidentemente, el segundo punto, el 
que ha estado en el centro de nuestros debates. 


KE end 
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¿POR QUE UN SECRETARIADO INTERNACIONAL DE JURISTAS 
l'OR LA AMNISTIA? 


Algunos de los informes que han sido presenta- 
los creo que son la ilustración de la importancia del 
Análisis jurídico en la comprensión de los fenómenos 
institucionales en Uruguay y en América Latina. ¿Por 
qué entonces de juristas? 


Primeramente, para utilizar el derecho como 
instrumento de análisis. En ese sentido el S.I.J.A.U. 
pone sus competencias a disposición de las organiza- 
“jones de solidaridad ante las cuales juega a veces, 
liscretamente, un papel de "consejero técnico" en es- 
te terreno. Digo "discretamente" en el sentido que, 
en esos casos, el S.I.J.A.U. desea respetar la auto- 
nomia de las otras organizaciones y no busca ponerse 
Sistemáticamente delante. 


¿Por qué un Secretariado Internacional? ¿Es ne- 
“esario acaso recordar que, evidentemente, la solida- 
ridad no puede concebirse en un plano estrictamente 
nacional? Y sobre todo referida al Uruguay, que duran- 
te un largo período fue objeto de un "complot de si- 
lencio", complot que finalmente ha sido superado gra- 
“ias, hay que decirlo claramente, a las múltiples i- 
niciativas, perseverantes y a menudo llenas de imagi- 
nación, tomadas por los exiliados uruguayos, en el 
“uadro de sus comités respectivos. Es indispensable 
-decfa- que aquellos que en el interior del país re- 
sisten, ya sea activa O pasivamente, vean a su acción 
“ostenida, amplificada, reconfortada por la solidari- 
dad internacional. 


éPor qué un Secretariado por la Amnistia? Per- 
mítanme por el momento reservar mi respuesta, respues- 
La que lógicamente prolonga la conclusión de este co- 
loquio puesto que esta "campafia por la amnistía" es 
cl objetivo que nosotros perseguimos. 


¿POR QUE UN COLOQUIO SOBRE EL ESTADO DE EXCEPCION Y 
LOS DERECHOS HUMANOS EN URUGUAY? 


Acabamos de oir informes de calidad y deseo 
agradecer especialmente a sus autores por la seriedad 
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y el rigor casi científico que hemos podido apreciar 
a lo largo de estas dos jornadas. Creo que hay una i- 
dea central que surge de los análisis que nos han si- 
presentados -más jurídicos ayer, más económicos hoy, 
especialmente en lo que concierne a la intervención 
del Dr. CARVALHO- una idea central pues, que hubiera 
podido también hacer las veces de tema del coloquio, 
es decir: "Por un nuevo análisis de la doctrina de 

la seguridad nacional: el caso de Uruguay". 


Es necesario recordar que esta doctrina reposa 
sobre el binomio: el desarrollo en la seguridad, bi- 
nomio en el cual, en América Latina especialmente, la 
seguridad domina rápidamente al desarrollo. Los rela- 
tores han demostrado, me parece que el binomio "se- 
guridad y desarrollo", que sirve de base teórica a la 
doctrina de la seguridad nacional se ha convertido, 
luego de cinco afios de aplicación en Uruguay, en el 
binomio: "más seguridad para más subdesarrollo". 


Los informantes se han esforzado entonces, por 
responder a la doble pregunta: "cqué seguridad para 
qué desarrollo?". 


¿QUE SEGURIDAD PARA QUE DESARROLLO? 


A. De la seguridad a la superseguridad 


Una primera serie de informes nos ha mostrado 
el proceso de destrucción de las instituciones civi- 
les en provecho de las instituciones militares, que 
al igual que una célula cancerosa, "come" progresi- 
vamente al Estado y luego a la sociedad civil. 


Uno de los informantes, el Dr. THOOLEN, resumió 
simbólicamente esta situación en esta terrible frase: 
"En Uruguay, el ejército representa al pueblo, el e- 
jército hace las leyes, el ejército aplica las leyes 
administrando la justicia". 


La ilustración fue hecha con el análisis de los 
poderes Legislativo, Ejecutivo y Judicial, o por lo 
menos de lo que hace las veces de estos. 
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|. La destrucción del Poder Legislativo 


En lo referente al Poder Legislativo, los infor- 
mantes han descrito un proceso que encontramos en o- 
tros países de Amércia Latina: se trata, pura y sim- 
plemente, de un proceso de destrucción, mientras en 
cuanto al Poder Judicial, el Dr. Salvatore SENESE en 
su informe habló de "expropiación". 


Destrucción pues, del Poder Legislativo, por 
la disolución del Partlamento desde la toma del poder, 
la prohibición de todo partido político y de toda or- 
anización democrática, la proscripción de toda perso- 
na que haya ejercido responsabilidades políticas ac- 
tivas en el pasado. Se indicó que 15.000 ciudadanos 
uruguayos, aproximadamente caen bajo el peso de esta 
medida. 


En lugar de ese "tejido político" destruído, 
¿qué se instauró? Un "sucedáneo" del Poder Legislati- 
VO, primeramente, instalando el Consejo de Estado co- 
mo pude constatar. Tuve oportunidad de estar presente 
eon los locales del Parlamento en el momento en que te- 
nia lugar una sesión. Había algo de fascinante y de 
ridículo a la vez, viendo funcionar en vacío 
una institución suprema, que se ilusiona con que es 
un verdadero parlamento, con su trámite parlamentario, 
su diario oficial de sesiones,mientras que todos los 
niembros son nombrados por el Poder Ejecutivo y que 
de todas maneras no puede más que emitir -iba a decir 
timidamente- una opinión que no liga al gobierno y 
este no se priva de ello. 


A este sucedáneo se le agregó recientemente un 
"Consejo de la Nación", compuesto por militares y 
miembros del Consejo de Estado. Esta institución tie- 
ne sobre todo por misión la de designar a los miem- 
bros del Consejo de Estado. Es un poco la serpiente 
que se muerde la cola, los unos designan a los otros, 
quienes designan a los unos! 


Zu "abel expropiación de la Justicia Ordinaria en bene- 


ficio de la Justicia Militar. 


S. SENESE nos ha mostrado cómo de las "medidas 
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de seguridad" (1967) al "estado de guerra interno" 
(1971), el derecho de excepción se generaliza has- 
ta finalmente volverse derecho comün con la "Ley 

de Seguridad del Estado" de 1972. Correlativamente, 
mostró cómo el campo de intervención de la Justicia 
Ordinaria se achicaba, especialmente en el terreno 
donde el ejercicio de las libertades requiere más 
garantías. 


Se subrayó la importancia de un hecho que me- 
rece ser elogiado: la resistencia de una parte de la 
magistratura uruguaya. Como lo pude constatar en mi 
estadía en Uruguay y como lo recordó ayer en su in- 
tervención el Presidente del Colegio de Abogados de 
Paris, Dr. PETTITI, el legalismo de la magistratura 
uruguaya había adquirido renombre internacional. 

En el dominio cada vez más reducido que les quedaba, 
especialmente en materia penal, resistieron reafirman- 
do el principio de la responsabilidad individual con- 
tra los intentos de imponer la concepción de la res- 
ponsabilidad colectiva, ese signo permanente de la 
degradación de un Estado de Derecho. 


Frente a este obstáculo imprevisto, y que hon- 
ra a la magistratura uruguaya, el poder militar no 
tenia otra alternativa que someter definitivamente 
la institución judicial, embistiéndola. Luego de una 
Serie de medidas cada vez más represivas -se ha ha- 
blado de una "espiral liberticida"- la institución 
se degradó definitivamente: 

- la propia Justicia Militar está compuesta 
solo de militares nombrados por el Ejecutivo. 

- la inamovilidad de los jueces fue modificada 
por el Acta Constitucional N9 8 que, como lo subrayó 
5. SENESE, ha adoptado mecanismos jurídicos, segün 
nuestro conocimiento, por primera en América Latina. 


La idea es simple: hay que convertir a la ma- 
gistratura en una magistratura homogénea ,  total- 
mente homogénea en beneficio del gobierno. Y es en 
ese texto que trata de la inamovilidad, que se pro- 
duce la manipulación jurídica. Es asf que, tanto los 
jueces ya en funciones como los que entran en la 
magistratura se ven conferir la inamovilidad, pero 
con la siguiente reserva, y de envergadura: deberán 
someterse a un período de prueba de cuatro años en 
el curso del cual podrán ser destituídos por el Po- 
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der Ejecutivo en cualquier momento, y por decisión 
no motivada. Este es el "monstruo jurídico", como lo 
subrayó uno de los oradores. 


Evidentemente, se puede tener un espíritu escép- 
tico en cuanto al papel del derecho en la independen- 
cia de la magistratura. Pero de todas maneras hay 11- 
mites. Cuando le ponen a Usted un período de prueba, 

y le confieren la inamovilidad solamente cuando se ha 
verificado bien que Usted adhiere totalmente al poder 
existente, esto le confiere a Usted una independen- 
cia totalmente... original! Este punto tan importante 
lel informe de SENESE merecía ser subrayado. 


3. Subordinación de las estructuras del Ejecutivo a 


la institución militar. 


En un punto poco conocido en Francia. La opi- 
nión püblica tiene tendencia a creer que en América 
Latina siempre hay un militar a la cabeza del país. 
Pero esto no es siempre así: en Uruguay se trata de 
un civil. Es cierto que su pepel es de hecho muy li- 
nidtado, lo que explica sin duda que en Europa se ig- 
nore su nombre generalmente. Esta ignorancia responde 
efectivamente, a una realidad política, porque el po- 
der no está en manos de un presidente civil, ni tam- 
poco de un consejo de ministros. Hay que recordar La 
creación ya desde 1973, de un cierto Consejo de Minis- 
tros, de alguna manera paralelo y que él si, toma 
las decisiones importantes. Me refiero a la Junta de 
Comandantes en Jefe de las Fuerzas Armadas, institu- 
ción comin, por otra parte, a la mayoría de los pai- 
ses del Cono Sur. 


Además de ese engranaje fundamental de la su- 
bordinación del Poder Ejecutivo a la institución mi- 
litar, se citó al Estado Mayor Conjunto de las Fuer- 
zas Armadas. Este Estado Mayor unificado comprende, 
no solo a las Fuerzas Armadas, sino también a las 
Fuerzas Policiales, que se encuentran militarizadas. 
Es bien conocido que la oposición que intermitentemen- 
te surge entre la Policía Civil y los Cuerpos Armados, 
es considerada generalmente como más favorable a la 
democracia que lo contrario. Se constata pues un re- 
troceso de homogeneizacioh de todas las fuerzas de 
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la represión bajo obediencia militar, arrastrando ahí 
también, la desaparición de un órgano civil del Esta- 
do. 


Esta militarización de la sociedad civil en la 
cima se reproduce por sedimentación, hasta la base. 
Primeramente a nivel regional, los poderes exhorbi- 
tantes de los Jefes de las Regiones Militares, que 
están dotados de un poder legislativo, los "ban- 
dos". En un grado aün más desconcentrado encontramos 
Sobretodo la utilización de los interventores, espe- 
cie de "tutores militares". Se colocan interventores 
militares en cada estructura de la organización so- 
cial: en las empresas del Estado, en las municipali- 
dades, en las asociaciones sindicales, en los estable- 
cimientos de educación, como fue subrayado ayer. Uno 
de los oradores no concluyó, acaso, declarando: "Al 
fin de cuentas, un proceso asi, cáncer militar en la 
sociedad civil, culmina en esto: Uruguay es un pais 
ocupado por su propio ejército". 


No es pues exagerado, a la luz de los informes 
presentados ayer que hablemos, no ya de seguridad 
sino de super-seguridad. 


éY qué pasa con el desarrollo? Los informantes 
nos han mostrado que en Uruguay ya no se puede ha- 
blar de desarrollo sino de subdesarrollo. 


B. La degradación de los derechos económicos, socia- 
les y culturales. 


El análisis de la degradación de los derechos 
económicos, sociales y culturales ante los textos in- 
ternacionales, permitió al Dr. CARVALHO abordar el 
aspecto económico de la situación. 


Ilustró muy particularmente sus propósitos 
centrando su intervención en la situación de los dere- 
chos sindicales: disolución de la C.N.T., central sin- 
dical de los trabajadores, confiscación de los bienes 
sindicales, derecho de huelga suprimido, destitución 
de numerosos funcionarios, orden de detención contra 
los dirigentes sindicales que se esforzaban por orga- 
nizar la resistencia obrera ante el avance de la dic- 


tadura. 


Indicő claramente cual era el objetivo prese- 
yuido por los militares, a saber: reducir la capaci- 
lad de organización de la clase obrera a fin de tor- 
narla pasiva y sin defensa para imponerle, en la 
"paz social", -la palabra citada en los textos urugua- 
yos- una disminución del poder de compra del salario 
para rebajar los costos de producción y atraer así 
las inversiones extranjeras. 


Este modelo de desarrollo por injusto que sea, 
lebía ser la contrapartida lógica de la doctrina de 
la seguridad, incluso si provoca deliberadamente la 
logradación del estado de derecho, el ataque a los 
derechos humanos, la restricción de las libertades, e 
incluso su destrucción total. 


Pero este propósito económico no ha sido alcan- 
zado. Algunas personas están de acuerdo, incluso en 
las instituciones internacionales especializadas, en 
reconocer que el modelo de desarrollo económico del 
uruguay es un fracaso total. 


Le corresponde ahora al coloquio sacar las con- 
clusiones, no ya jurídicas, sino políticas de este 
lracaso: el control del pais por la autoridad militar, 
no solo no es legítimo desde el punto de vista insti- 
tucional como lo vimos ayer, sino de una maner más 
pragmática, no tiene siquiera una justificación eco- 
nómica. Entonces, cualquiera sea el ángulo con el que 
examinemos el problema, la doctrina de la seguridad 
nacional es un fracaso, tanto en el plano de las ins- 
tituciones como en el plano del modelo económico: La 
super-seguridad ha culminado en subdesarrollo. 


C. Violación de los compromisos internacionales 


Esto explica sin duda, y el Dr. GOLDMAN lo ha 
indicado brillantemente, que frente a esta "situa- 
ción", el gobierno uruguayo se ve obligado a respe- 
tar cada vez menos sus compromisos internacionales. 
El Dr. GOLDMAN demostró, que el gobierno militar 
detentaba uno de los récords mundiales de violación 
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de los tratados y convenciones internacionales huma- 
nitarios. Subrayó que ese proceso alcanzaba un nivel 
de degradación que por primera vez, en enero de 1978 
la Comisión Interamericana de Derechos Humanos no pu- 
do hacer otra cosa que condenar por 17 votos a favor 
y uno en contra (los otros países que habitualmente 
eran favorables a Uruguay como Brasil y Chile se abs- 
tuvieron), es decir, inequívocamente al gobierno 
urugauyo. 


Me parece que esto es lo que resalta en las jor- 
nadas que acabamos de pasar juntos. Juntos, nos queda 
ahora dirigirnos hacia el futuro, hacia la amnistía! 

Y será para mi, la manera de concluir. 


POR QUE LA AMNISTIA 


Podría sostenerse sin duda, que la lucha por la 
amnistia en Uruguay no es hoy un objetivo evidente. 
Permitanme decirles primero que no se trata de renun- 
ciar al combate por los derechos humanos. Este debe 
continuar: denuncia de las torturas, de los crímenes, 
secuestros, de los textos que violan ellos mismos, 
los textos internacionales... Pero es un combate un 
poco defensivo. 


La lucha por la amnistía es un combate ofensi- 
vo y los dos deben ser llevados adelante. ¿Por qué un 
combate ofensivo? Primeramente, la lucha por la amnis- 
tía no es un fin sino un comienzo. Por dos razones, 
una, inmediata, es que uma de las causas de la viola- 
ción de los derechos humanos es la falta de garantías 
legales. Por lo tanto, luchar contra los textos de 
excepción es pues un punto de pasaje obligatorio pa- 
ra el restableciemiento de los derechos del hombre. 

En efecto; ¿para qué serviría el combate puramente hu- 
manitario si permite por un lado obtener la libera- 
ción de los prisioneros, mientras por el otro, los 
textos de excepción que "alimentan" las prisiones 
continuan en aplicación? Este combate, a largo plazo, 
cansaría a la opinión püblica. Hay que seguir impul- 
sándolo, pero cambiando totalmente la dinámica. De de- 
fensivo, esta debe volverse ofensivo. Ese es el com- 
bate por la amnistía. 
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Un combate ofensivo. Si no la amnistía llegará 
un día otorgada en una relación de fuerzas desfavora- 
ble. La historia enseña -no es necesario citar ejem- 
plos recientes en Europa tales como los de Portugal y 
España- que generalmente la amnistía es una decisión 
política plasmada en una ley otorgada a los ciudada- 
nos, luego de un cambio de régimen. Generalmente el 
poder cambia por vías más o menos violentas o demo- 
cráticas, deja entonces pasar algún tiempo y luego 
establece una ley de amnistía. La gran originalidad 
del proceso uruguayo y que actualmente tiene sus pre- 
cedentes en otros países de América Latina, es que ya 
no se trata de esperar que la amnistía sea otorgada 
luego de un cambio de régimen. Es ahora y ya, una lu- 
cha hacia un cambio de régimen, es entonces una con- 
quista y no algo ofrecido, como prima, a un cambio 
de régimen. Esto es fundamental. 


Otra observación. Como recién lo señalaba, el 
combate que impulsan el Secretariado Internacional 
y todas las fuerzas políticas que se han manifestado 
o las personas que han expresado su solidaridad, con- 
cierne cada vez más al continente latinoamericano. 
Hace un mes yo estaba en Brasil, para el primer Con- 
greso Brasileño por la Amnistía. Tengo que decir que 
las intervenciones, los análisis que fueron hechos, 
la movilización, muestran que en Brasil se abre una 
oerspectiva, que es muy importante, porque los brasi- 
ieños no luchan por una democracia restringida, otor- 
sada por los militares, sino por la instauración de 
an proceso democrático real. Entonces, la amnistía, 
es a la vez el medio y la prueba de este proceso. Nin- 
zün gobierno puede vanagloriarse de iniciar un proce- 
SO democrático si no aporta la prueba casi material 
de su voluntad política por la amnistía. Ciertamente, 
las situaciones de Brasil y Uruguay no son compara- 
ples en numerosos puntos, pero hay que provocar la 
misma dinámica. 


éHay acaso que recordar que un proceso democrá- 
tico de naturaleza similar se desarrolló también en 
Bolivia? Hecho histórico sin precedentes, la amnistía 
no fue otorgada, fue conquistada luego de una huelga 
de hambre popular. Más de mil huelguistas lucharon 
por la amnistía en las minas, en la ciudades, en las 
universidades, en la UNESCO, en la iglesias. Vimos 
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esta situación sin precedentes de que ni siquiera 
hubo ley de amnistía. La amnistía fue establecida 
luego de una negociación entre los huelguistas y el 
gobierno, por intermedio de una organización humani- 
taria, la Asamblea Permanente de los Derechos Huma- 
nos en Bolivia. Y es en aplicación de esta negocia- 
ción y no de un texto jurídico que la amnistía fue 
aplicada. 


También se puede citar a Santo Domingo. Por el 
contrario, no citaré el caso de Chile, porque los chi- 
lenos no se han beneficiado de una ley de amnistía, 
contrariamente a lo que se ha dicho. El texto promul- 
gado por el gobierno chileno, y en este punto el Se- 
cretariado Internacional tendrá que dar constantemen- 
te prueba de vigilancia, es una seudo ley de amnistía 
que en realidad tiene como objetivo principal amnis- 
tiar a los torturadores y accesoriamente a algunos 
militantes chilenos. Pero, la amnistía para los tor- 
turadores no es el objetivo que nosotros perseguimos. 


En San Pablo discutimos de este difícil proble- 
ma con el Cardenal de San Pablo. Por otra parte, él 
ha tomado posición püblicamente declarando: "Para los 
torturadores no hay amnistía". Por lo menos ese fue 
el tftulo que apareció en la prensa. Se explicó en 
los siguientes términos: solamente las personas que 
han sufrido las torturas pueden un día otorgar 1a 
clemencia a sus torturadores. Tomó pues una posición 
muy clara: amnistía general, amplia y sin restriccio- 
nes, pero por el momento, sin amnistía para los tor- 
turadores. 


He aquí, pues en lo que concierne a nuestros 
trabajos del Secretariado Internacional, la situa- 
ción institucional y económica del Uruguay, las gran- 
des lineas de las buenas razones de un combate por la 
amnistía. Esto es, me parece, lo esencial de nuestros 
trabajos. 


El combate por la amnistía tiene entonces que 
ser intensificado. Vamos a hacer un balance de este 
coloquio, vamos a deliberar, pero creo que el proce- 
so ha comenzado ya. La lista considerable de perso- 
nas o asociaciones que sostienen la iniciativa del 
Secretariado Internacional nos reconforta particu- 
larmente. La presencia de parlamentarios franceses, 
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cl mensaje del Presidente de la Asamblea Nacional, 
la audiencia y la recepción ofrecida por el Presiden- 
te del Senado, su mensaje de amistad leído ayer, mues- 
tran que ya se ha desencadenado un proceso que debe- 
mos desarrollar en todos los lugares en que trabaja- 
mos, cualquiera sea el sector de solidaridad en que 
militemos. A título de ejemplos quiero sefialarles que 
cabamos de recibir el texto de un llamado por la Am- 
nistia en Uruguay que nos ha llegado de Italia, y que 
está firmado por todas las organizaciones sindicales 
italianas, por todos los partidos democráticos, por 
los intendentes de las principales ciudades y por nu- 
merosas personalidades. Este llamado ilustra la im- 
portancia de este coloquio. 


Permitanme, al terminar, agradecer en primer 
lugar a nuestros intérpretes. Creo que les debemos 
mucho. Agradezco también al Secretariado y a.todas 
las personas que han preparado activamente la orga- 
nización material del coloquio. Agradezco evidente- 
mente, a todos los informantes y responsables estatu- 
tarios del Secretariado. Me siento en la obligación 
de agradecer, en vuestro nombre, muy especialmente, 
al Senor Presidente POHER, Presidente del Senado, 

al Senor Senador Bernard PARMANTIER, uno por haber 
tenido la amabilidad de acoger nuestro coloquio en 
el Senado, el otro por su contribución activa en la 
zresidencia de nuestros trabajos. Sin duda me he ol- 


Declaro cerrada esta primera sesión del Colo- 
caic sobre el Estado de Excepción y los Derechos 
Humanos en Uruguay, organizado por el Secretariado 
Internacional de Juristas por la Amnistía en Uruguay. 


ANEXO I 


DISCURSOS Y MENSAJES DE 
DIRIGENTES POLITICOS URUGUAYOS AL COLOQUIO 


ENRIQUE RODRIGUEZ 
(Partido Comunista) 


Hemos leído con atención el temario de las ex- 
posiciones que se van a realizar en este coloquio. 
Por otra parte hemos seguido con verdadera y sincera 
emoción la exposición del ex-senador SOLARI IRIGOYEN 
que ha hablado como lo que es, un hermano a través 
del Río de la Plata, donde tantas veces hemos compar- 
tido a través de ese río las viscisitudes de nuestras 
desgracias, de nuestras conquistas democráticas y de 
nuestras alegrías. 


Por lo que hemos oído, hemos visto desfilar a 
través de estas voces amigas y solidarias, la compren- 
sión que se va adquiriendo en el mundo de la tragedia 
de nuestra patria Uruguay, hoy sojuzgada. 


Oyendo estas exposiciones, viendo el temario, 
aparece claro el contorno siniestro de una estructu- 
ra estatal y política que con razón, como lo demos- 
trara el Dr. SOLARI IRIGOYEN, preocupa a quien no 
quiera cerrar los ojos a una realidad doblemente alar- 
mante porque este modelo de régimen que hoy se pre- 
tende consolidar en Uruguay tiene sus antecesores y 
sus imitadores en el contorno que rodea a Uruguay en 
el Cono Sur de América Latina. 


Lo que ya se ha dicho bastaría para expresar 
porqué y para qué estamos aquí reunidos. Hay algo que 
está implicito pero que yo desearía enfatizar. Se 
trata del carácter draconiano, total, yo diría uni- 
versal, de la coacción existente en Uruguay, lo que 
le confiere una dimensión y calidad distinta con 
ribetes de doctrina. Podríamos despejar este concep- 
to con una simple pregunta: ¿qué aspecto de lo que se 
considera la vida en sociedad, no es atacado planifi- 
cadamente con un método, casi refinadamente, por los 
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resortes püblicos y ocultos de este régimen? Lo más 
grosero, público y llamativo es la demolición de 
ciertos pilares tradicionales del régimen republica- 
no democrático, el Parlamento, la libertad de prensa, 
la libertad de reunión, la legalidad de los partidos, 
sindicatos, instituciones sociales, etc. Lo que se 
denomina, un golpe de estado tradicional. 


Y siendo todo eso, no es pequena cosa, aparece 
en forma transparente que la empresa iniciada con el 
golpe de junio de 1973 en Montevideo tiene otros al- 
cances mucho más globales. No hay más que enumerar 
juntos, acompasadamente, uno detrás de otro los as- 
pectos que surgen de las exposiciones ya realizadas y 
las que se realizarán, y ellas tienen una matriz en 
las llamadas actas institucionales que mencionaba el 
Dr. SOLARI IRIGOYEN, numeradas, en los decretos leyes 
que las complementan y sobre todo en el macabro que- 
nacer diario de esa formidable máquina represiva mon- 
tada. Aqui ya ha sido expuesto con profundidad uno de 
los aspectos más detonantes de la superestructura ju- 
ridica, al tratarse el tema de la Justicia Civil, su- 
olantada y arrasada por la Justicia Militar, de las 
zarantías individuales, de los derechos de la defensa 
ce los detenidos, etc. 


Pero, équé significa esta increíble acta ins- 
tucional que establece la proscripción política 
toco quien haya participado en política como sim- 

candidato o como electo a cargo püblico, con e- 
to retroactivo a diez afios? Piénsese un instante 

n el sentido de esa sanción a más de 10.000 personas, 
cie en una u otra tesitura, algo tuvieron que ver con 
el quehacer político del Uruguay. El odio, el recha- 
zo, el desprecio por esa actividad social y politica. 
La idea cavernaria de que el ciudadano no existe; 
gue no debe discutir ni agruparse, ni cambiar ideas, 
ni opinar colectivamente sobre nada, está implícita 
en esta decisión. cQué sociedad, qué país supone es- 
te artefacto puesto a funcionar? Hitler redivivo po- 
dría responder. 
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¿Qué alcance tiene esa meticulosa organización 
del terror individual y colectivo, tranformado en me- 
canismo esencial, vital de este régimen, para su su- 
pervivencia; el sistema de hacer desaparecer a las 
personas que se oponen al régimen, en un clima total 
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de impunidad y con la imposibilidad absoluta de de- 
nunciar, investigar, y no digamos protestar, lleva- 
do a cabo con una absoluta planificación, para crear 
el clima de terror e indefensión en la oportunidad 
adecuada; el sistema de torturas con aportes cientí- 
ficos y de especialistas extranjeros -recuérdese el 
caso de Dan Mitrione- para transformar al detenido 

en una simple masa informe capaz de dar datos y efec- 
tuar delaciones, o de transformarse en un ser inútil 
o mutilado desde el punto de vista de su eficacia co- 
mo luchador contra el régimen, y como actor eficiente 
en la futura democracia reconquistada? Esta destruc- 
ción física y psíquica de futuros oponentes, aün en 
el momento de la percepción de la derrota, ya fue com- 
probada por las desvastaciones de retiradas realiza- 
das en ciudades y pueblos por los nazis o en Saigón, 
con la famosa operación Mercurio. 


¿Y qué pasa con la escuela primaria, la ense- 
ñanza secundaria y universitaria bajo este régimen? 
Por donde se la mire y más allá de la torpeza y el 
carácter obtuso, o tal vez por eso mismo, de los con- 
ductores de esta sensible porción de la vida uruguaya, 
no solo hay represión brutal y ordinaria, hay un se- 
rio intento de matrizar en las futuras generaciones 
de ciudadanos, profesores, profesionales, una menta- 
lidad servil, obediente, una visión retrógada del 
mundo nublada de oscurantismo casi medieval. 


No hay más que leer textos o consultar la peno- 
sa anécdota diaria de la actual educación uruguaya. 
éQué alcance desvastador puede tener en el futuro 
uruguayo este vaciamiento masivo de la universidad, 
de la educación en general, de los cargos cientifi- 
cOS, médicos y profesionales en el estado y la asis- 
tencia social, de todo aquel que haya actuado, y a 
veces simplemente presenciado, actividades político- 
Sociales de carácter democrático, progresista o revo- 
lucionario, en cualquier momento de su vida? ¿Qué 
puede resultar de esa büsqueda inquisitorial de acti- 
tudes o discuros en las actas universitarias de pe- 
rfodos legales, para detectar tendencias subersivas 
en profesores o docentes? ¿Qué objetivo sino el de la 
intimidación del más puro corte gangsteril y macartis- 
ta tiene el bochornoso llamado juramente de fe demo- 
crática, consistente en autodelatarse como demócrata 
O renegar y prosternarse sübitamente ante el régimen 
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-todo ello retroactivo, con ficheros policiales a la 
vista-? 


Y no quiero extenderme, por ser más notorio y 
conocido sobre el tema de la organización sindical, 
estudiantil, de los universitarios, el hecho de su- 
primir toda la actividad de estos sectores, una vez 
que la dictadura llegó a la conclusión que esas or- 
ganizaciones no se avenían a ser un simple tornillo 
de esta gigantesca empresa regresiva y embrutecedo- 
ra, la define como empresa represiva, aporte del 
carácter expoliador cuando se trata del salario y la 
plusvalia del trabajador en lo referente al movimien- 
to sindical. 


Queda claro luego de lo ofdo, que no estamos 
ante una violación o desmán reaccionario aislado o 
sübito, propio de las clásicas dictaduras bananeras 
o azucareras o cafeteras, de que tanto se habló y 
afin se habla en las crónicas y también en la novela 
latinoamericana y europeas. 


Queda claro también, que no se trata de un as- 
pecto o sector de la vida de un país tradicionalmen- 
te democrático,como el Uruguay. Tampoco puede decir- 
se que se trata de una impronta personal de un civil 
o un militar atacado de caudillismo o providencialis- 
TO, sin antecedentes ni futuro a la vista. 


NO. Lo que se desprende de la realidad urugua- 
y no solo de ella, es que existe una reversión 
undamental, medular, de valores hasta ahora consa- 
crados. 

son actos y procesos movidos y motivados por 
una metodología, pero no exenta de bases ideológi- 
cas. NO es un clavel del aire, pretende ser un ár- 
201 con raíces. Y si observamos en torno del Cono 
Sur y más allá de 61 su conexión cada días más en- 
trelazada con el régimen racista y fascista de Su- 
dáfrica, vemos que es un árbol que quiere extender 
su sombrío ramaje más y más. Pero además, si uno de 
los tres comandantes de las Fuerzas Armadas Urugua- 
yas, el de la marina, es el pionero empecinado de la 
unión militar de los regímenes del Cono Sur de Amé- 
rica con los racistas sudafricanos, a través de la 
extensión de la OTAN al Atlántico Sur, y si lo que 
podrfamos llamar filosofía irracional y tremendista 
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de la dictadura es la proclamación de que ya estamos 
sumidos en la Tercera Guerra Mundial, y con ese enten- 
dimiento debe hacerse la política nacional e interna- 
cional, el Uruguay es hoy, o lo parece, un país ocupa- 
do. 


Si todo esto es verdad, y lo es, debemos saber- 
lo y actuar en consecuencia. Estamos ante un régimen 
totalmente aislado en lo nacional y el solo aporte 
real son las Fuerzas Armadas. Ese régimen se mantiene 
con el apoyo económico, militar y diplomatico extes 
rior. Y no hay Índice de que este apoyo vaya a faltar- 
le en lo inmediato, de ahi su ferocidad e impunidad 
actual. Y no debe considerarse apoyo capaz de darle 
estabilidad social, la pequefia capa de usufructuarios 
virtuales del poder en lo económico, la oligarquía 
uruguaya. Ellos son solo eso, usufructuarios,benefi- 
ciarios, cómplices sórdidos de esta empresa criminal 
y antinacional. 


Estamos ante un régimen odiado por su pueblo, 
en forma cada día, cada hora más acentuada, pero ese 
pueblo de probada combatividad y patriotismo, tiene 
sobre sí un régimen de terror organizado -con todos 
los apoyos internacionales-, de una magnitud represi- 
va, desconocida en todos los anales de. América. Latie 
na. 


Solo un pueblo de tan sólidas tradiciones demo- 
cráticas, y de temple revolucionario como el uruguayo 
ha podido mantener un nivel de oposición tan. destaca- 
do, que incluso está resquebrajando la unidad de Las 
Fuerzas Armadas como es püblico, notorio y confesado 
por los propios jerarcas fascistas. 


Hay opiniones diversas en torno a si estos re- 
gimenes tienen o no carácter fascista. Nosotros pensa- 
mos que si. Y cuando hacemos esta calificación no nos 
mueve ningün afán polémico, ni un pedante doctrina- 
rismo, totalmente fuera de lugar en un foro como el 
presente. Nuestro oponente polémico preferido es la 
dictadura, que azota como un flagelo a nuestro pais. 
Pero sf creemos que la calificación exacta y apropia- 
da del régimen que combatimos y al que queremos sus- 
tituir por uno democrático y popular nos avudará a 
calibrar mejor, sin utopías ni triunfalismos, con sa- 
bidurfa y realismo, tanto la peligrosidad de esta 
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aventura, tanto como las complicidades poderosas en 
el mundo internacional que hoy los protegen, como la 
magnitud y diversidad de fuerzas que podemos sumar 
en ayuda de nuestra causa. 


Porque está comprobado internacionalmente, que 
el fascismo no solo golpea a la izquierda, a los ra- 
dicales, a los revolucionarios, el fascismo, por la 
lógica de su impunidad, por la ceguera social que 1o 
caracteriza, por el frenesí desesperado que le acome- 
te cuando encuentra resistencia y aislamiento, gol- 
pea a todos los que no se someten incondicionalmente 
a sus designios y planes, sin mirar el partido, reli- 
gión o raza a que pertenecen. 


Bien que lo vemos y gue lo sabemos en e] Uruguay 
de hoy, cuando de la tortura inenarrable y cobarde se pa- 
sa al envenenamiento de opositores, del secuestro y 
la desaparición inhumanos se pasa al asesinato frío, 
calculado como operación política terrorista e inti- 
midatoria. 


Este engendro agresivo y liberticida que los 
juristas han hecho y harán desfilar hoy aquí como un 
macabro signo de este Uruguay de los generales ultra- 
derechistas y sus mandantes es un engendro típicamen- 
te fascista. 


Por eso, cuando ponemos la impronta antifascis- 
ta en nuestra lucha, lo hacemos porque sentimos que 
debemos decirle la verdad a nuestro pueblo, y al de- 
cirle qué está enfrentando a un tal régimen, lo esta- 
mos preparando para una lucha muy difícil y costosa. 
A la vez, alertamos a todos los que en el mundo nos 
ayudan solidariamente, para decirles que esa ayuda 
que tanto estimamos, es dada a un pueblo que lucha pa- 
ra evitar que el fascismo se consolide y se extienda, 
y eso es luchar por la causa de todos los demócratas 
y antifascistas del mundo. Además, y sobre todo, que 
el gobierno fascista uruguayo es enemigo de todo lo 
que es el pueblo auténtico. Contamos con ese pueblo 
entero, y no solo con los sectores avanzados para la 
lucha por la reconquista de la democracia, más allá 
de que no podemos fijar hoy el día y la hora de la 
reconquista, que inevitablemente -y no tan lejos como 
algunos piensan- llegará. 


RICARDO VILARO 
(Grupos de Acción Unificadora) 


Queremos saludar al S.I.J.A.U. y destacar su 
valioso esfuerzo iniciado haca ya dos aiios en el 
reclamo de la Amnistía, esfuerzo que ha hecho posi- 
ble el presente coloquio. 


Quiero también agradecer al S.I.J.A.U. el dar- 
me la posibilidad de expresarme en este coloquio co- 
mo preso liberado, como dirigente del movimiento sin- 
dical uruguayo y como dirigente politico; 


En mi calidad de preso liberado gracias a la 
solidaridad internacional,quiero testimoniar la au- 
tenticidad de las denuncias que se han hecho en este 
coloquio a propósito de la dictadura uruguaya. Yo 
fui objeto de un proceso sin delito y fui sentenciado 
por mi carácter de dirigente del Sindicato de la Enr 
señanza, de dirigente de la C.N.T. y por pertenecer 
a los G.A.U., movimiento fundador del Frente Amplio. 
Fui torturado durante el período del interrogatorio y 
además pude constatar en los diversos centros de de- 
tención en los que estuve, que la prisión en sí mis- 
ma, por sus condiciones y por su organización, es una 
prolongación de la tortura. Después de casi cinco años 
de prisión, una vez obtenida la libertad firmada por 
la Justicia Militar, fui secuestrado a la salida del 
edificio de la Policía por un cuerpo de la Marina. 

La presión de la solidaridad internacional impidió que 
el secuestro y desaparición tuvieran las consecuencias 
conocidas en el caso de tantos otros compañeros, y lo- 
gró que la dictadura reconociera mi nueva detención, 
viéndose obligada después a liberarme. Mi testimonio 
es una prueba de las posibilidades de la solidaridad 
internacional y por tanto de la importancia de una 
campaña mundial por la Amnistía en Uruguay, como la 
iniciada por el S.I.J.A.U. 
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Como preso liberado quiero trasladar aquí el 
testimonio y el clamor de los que resisten en las 
cárceles. Hoy los presos uruguayos son estudiantes 
procesados por su acción gremial, trabajadores por 
la defensa de sus derechos, profesionales por el 
ejercicio de sus actividades, educadores por la de- 
fensa de una ensefianza democrática, militantes sindi- 
cales y políticos cuyo único delito es oponerse a la 
dictadura. Todos ellos son víctimas de una Justicia 
Militar que no es justicia, que es invalidada por el 
uso sistemático de la tortura y por su subordinación 
jerárquica a los mandos militares que hoy gobiernan 
el pais. Todos ellos resisten y reclaman hoy que se 


trabaje y se luche por una Amnistía total y comple- 
tds 


En mi calidad de dirigente del movimiento sin- 
dical uruguayo, quiero reafirmar -como aquí se ha 
destacado- la violación de todos los derechos sindi- 
cales por parte de la dictadura uruguaya. El movi- 
miento sindical uruguayo cuenta con una central única 
-la C.N.T.- en la que se expresan las distintas co- 
rrientes sindicales y políticas. Durante los cinco 
años de dictadura, la represión ha sido dura y ha a- 
fectado a todas las corrientes sindicales. Se puede 
decir como galardón de nuestro movimiento sindical, 
que no ha habido defecciones, ni fraccionamientos, 
ni posturas colaboracionistas. Nuestra Central cuenta 
con el respaldo de las tres centrales sindicales mun- 
diales. Esta solidaridad seguirá intensificándose y 
forzará los caminos para que la amnistía llegue tam- 
bién al mundo laboral y garantice los derechos de 
reunión, organización y acción sindical. 


En mi calidad de dirigente político, quiero des- 
tacar la necesidad -proclamada unánimemente por todos 
los presos- de la convergencia de toda la oposición 
contra la dictadura. Todas las fuerzas de la oposición 
coinciden en la necesidad de esta convergencia. Es 
imprescindible por lo tanto que se encuentren en ac- 
ciones concretas de lucha contra la dictadura. Y es- 
te coloquio, más allá de su carácter especializado, 
constituye un hecho político común a toda la oposi- 
ción, que muestra las posibilidades de este convergen- 
cia. Es imprescindible multiplicar acciones en las 
cuales toda la oposición a la dictadura golpee en for- 
ma conjunta. 
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Tomando como punto de partida este coloquio, es 
necesario desarrollar una gran campaña por la Amnistía 
en Uruguay, que contenga una serie de medidas concre- 
tas, en las cuales toda la oposición participe. La 
amnistia es una verdadera arma ofensiva en la lucha 
por derrotar la dictadura. En efecto, el pueblo uru- 
guayo en oposición a la dictadura solo puede ser do- 
minado por la represión y la violación de todas las 
libertades. Sin ese carácter represivo, el actual ré- 
gimen uruguayo no puede sostenerse; es por eso, que 
exigir la amnistía significa luchar por la caída de 
la dictadura, también significa dar solidaridad a los 
que resisten en el interior del país y la posibili- 
dad de abrir el cauce para la participación de todas 
las fuerzas políticas en la conducción del país. 


e. pA em 


JOSE DIAZ 
(Partido Socialista) 


Señor presidente, señores juristas y demás per- 
sonalidades aquí presentes, compañeros todos: 


En mi condición de abogado perseguido comienzo 
saludando y agradeciendo al S.I.J.A.U. la organiza- 
ción de este importante coloquio. Desde mi posición 
de fugaz y ahora fugitivo diputado agradezco también 
al Senado de Francia al darnos esta altísima tribuna 
democrática para exponer nuestros puntos de vista so- 
bre la lucha, la suerte y el futuro de nuestro país. 
Y como socialista permítanme agradecer y saludar a mis 
is queridos compañeros del Partido Socialista de Fran- 
queridos compañeros del Partido Socialista de Fran- 
vento y a la lucha internacional por la democracia 
en mi país. 


¿Por qué recién ahora el tema del Uruguay entra 
por la puerta grande de la preocupación y de la so- 
1idaridad internacional? ¿Cómo una dictadura de esta 
envergadura -y aquí expositores brillantes de otros 
países lo han demostrado- estuvo tanto tiempo en el 
silencio o en el desconocimiento de muchas países y 
de muchas fuerzas democráticas del mundo? 


Primero, porque somos un pequeño país -aunque 
para nosotros muy grande y hermoso- un pequeño país 
situado entre los dos más grandes países de América 
Latina, Brasil -la dictadura fascista más antigua del 
Cono Sur- y Argentina -también bajo la bota militar-. 
Y porque nuestra experiencia estaba cercana al impac- 
to del fenómeno chileno donde un golpe feroz derriba 
al presidente compañero Salvador Allende. Y también 
porque el proceso uruguayo fue, a diferencia de los 
otros un proceso gradual, en cámara lenta, pero en e- 
se gradualismo a nuestro juicio, está la característi- 
ca peculiar de esta dictadura que no ha dejado nada 
sobre la tierra. El Uruguay fue una ejemplar democra- 
cia política y esta dictadura no ha dejado en pie 
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ningün derecho político. Y finalmente el desconoci- 
miento del fenómeno uruguayo puede ser atribuído a 
que los militares, a que la ultra-derecha militar 
-que es la expresión politica hoy día de los peores 
intereses nacionales y antipopulares-, tuvo la ha- 
bilidad de no dar la cara, de tener siempre un 
presidente de fachada civil, primero a Bordaberry, 
luego a Demichelli y ahora a Aparicio Méndez. 


Es la Junta de Oficiales Generales, es la ul- 
tra-derecha militar, la que realmente gobierna el 
país, pero se ha buscado siempre dar una fachada ci- 
vil para encubrirse. No ha tenido la virtualidad de 
los Videla o de los Pinochet que de alguna manera 
sintetizan en la ferocidad cerril de su figura el 
carácter terrorista de estas dictadura del capital 
financiero internacional. 


éPero cuál ha sido, compafieros, el resultado 
de este gradualismo dictatorial uruguayo? A nuestro 
juicio ha instaurado una dictadura de nuevo tipo, 
que como bien lo decía el senador Rodríguez, no se 
trata de una mera dictadura bananera, como decimos 
en América Latina, un golpe militar de viejo estilo. 
Es el estado del terror del capital financiero mul- 
tinacional y por allí aparecen las semejanzas y tam- 
bién los matices peculiares de la dictadura uruguaya. 
Nosotros la llamarfamos una dictadura oligárquica 
militar con rasgos fascistas, o fascismo colonial, o 
fascismo dependiente, porque carece de aquella agre- 
sividad exterior que caracterizó al fascismo metro- 
politano. 


Pero es una dictadura de carácter totalitario 
como la metropolitana, y tiene por supuesto un mode- 
lo económico, que es el de la dependencia, que es el 
de convertir a nuestros países en apéndices del ca- 
pital financiero internacional. 


Pero es además la dictadura, a nuestro juicio, 
más sistemática. No hay misión internacional que va- 
ya a Uruguay, que recorra algunos países de América 
Latina, que no venga sosteniendo lo que insistentemen- 
te los perseguidos polfticos uruguayos decíamos: que 
la dictadura uruguaya es la más opresiva y sistemáti- 
ca de los países del continente. 
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Pero al mismo tiempo yo diría que es la dicta- 
dura más invulnerable, la que ha logrado, a través 
de un dispositivo neo-liberal en lo económico y au- 
toritario en lo político,instaurar un régimen al cual 
ni la solidaridad internacional , ni la heroica lucha 
de nuestros compafieros en el interior del país han 
logrado de alguna manera conmover. No hemos sacado 
ningún preso político que no haya pasado por el via- 
crucis de la jurisdicción militar. 


Hoy se trata a nuestro juicio de intentar rom- 
per por alguno de sus eslabones más débiles, esta im- 
oresionante cadena de condenas de perseguidos politi- 
COS, que no salen en libertad si no cumplen la conde- 
na, v algunos, como es el caso del compafiero Vilaró, 
aün cumpliéndola, tuvimos que librar una dura batalla 
internacional para lograr rescatarlo de las garras de 
lar Gictadura. 


Pero hay salidas. Nosotros no queremos quedar- 
nos en un sombrío panorama como el de hoy, si no tam- 
bién hablar del futuro, seguramente luminoso para la 
patria de Artigas. Hay fuerzas políticas, y socia- 
les en el país -la inmensa mayoría del Uruguay- 
que quieren derribar la dictadura. Existen posibili- 
dades reales de que un grupo de organizaciones, de 
dirigentes y yo dirfa de estadistas de alto nivel y 
Ge técnicos de alto nivel, capaces de poner en marcha 
un Uruguay nuevo, reencontrado con su destino demo- 
crático y revolucionario desde la época de Artigas. 


Y existen posibilidades de un entendimiento 
programático para ello. 


Y existen también elementos de solidaridad in- 
ternacional, hoy en día, como nunca tuvo nuestro país, 
porque como más de una vez lo hemos dicho, los exilia- 
dos hemos logrado a nivel internacional que el Uru- 
guay tenga posibilidades de apoyo en lo económico, en 
lo diplomático, en lo politico como nunca tuvo antes 
nuestra pequeña nación. 


¿Cuáles son en la hora actual los grandes obje- 
tivos? A nuestro juicio, en primer lugar, pasar de la 
denuncia a los actos de aislamiento político, económi- 
CO, comercial y financiero del Uruguay. 
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En segundo lugar, el gran objetivo que hoy nos 
concita en este coloquio, frente al cual yo traigo el 
apoyo de mi partido, de nuestro Frente Amplio y de 
su líder preso: la lucha por la amnistía de todos los 
presos políticos y sindicales, para todos los perse- 
guidos políticos y sindicales que hay en el mundo. 

Y para todo ello nosotros pensamos que el camino pa- 
sa por la unidad de esas fuerzas democráticas, lo que 
nosotros llamamos la Unidad Nacional, la unidad de to- 
das las fuerzas realmente nacionales y populares, que 
están enfrentadas a una dictadura antinacional y an- 
tipopular. 


Y en ese camino estamos nosotros, y en esa eta- 
pa estamos batallando todas las fuerzas en el exte- 
rior y en el interior del país, por la libertad de 
todos nuestros presos, por la libertade de LIBER 
SEREGNI, de HECTOR RODRIGUEZ, del Ingeniero MASSERA, 
pero también para salvar la vida de algunos que la 
tienen en peligro como RAUL SENDIC o JAIME PEREZ, 
para que no pase como hace poco ocurriera con uno de 
mis queridos compañeros, el maestro MANUEL TOLEDO, 
que luego de estar años preso por la dictadura, su 
esposa es llamada al Hospital Militar para entregar- 
le el cadáver de su esposo. Y tenemos que ahcer apa- 
recer a los compañeros desaparecidos, los GERARDO 
GATTI, los MENDEZ, los DUARTE, los BLEIER. 


Es una batalla común en la que todos tenemos 
que aportar, en dondo todos somos fuerzas que esta- 
mos dispuestas, con los mismos objetivos, y en que 
todos son nuestros compañeros y nuestros presos y 
nuestros mártires, nuestros torturados, nuestros de- 
saparecidos. 


Yo con estas palabras, entrego finalmente mi 
emocionado saludo a todos los presentes en nombre de 
mi partido, del Secretariado en el Exterior del 
Frente Amplio del Uruguay y auguro a este coloquio el 
mayor de los éxitos. 


Su. 


ENRIQUE  ERRO 
(Patria Grande) 


En esta segunda mediana del siglo XX nosotros 
advertimos que valores que parecían inmutables están 
siendo cuestionados. Todos, pasando por el mismo me- 
ridiano intelectual, principios, sistemas, ideologías, 
van careciendo de contenido. Hay una desesperada y 
legítima impaciencia en encontrar los camino válidos 
para forjar sociedades libres y justas. En esa bús- 
queda puede inscribirse la violencia para el cambio, 
y surgen también las contradicciones profundas de 
que se tenga memoria. Los principios universalistas 
van perdiendo consistencia y sufren los embates más 
grandes de los filtimos siglos, se transforman en epi- 
sodios regionales. El mundo entero está convulsiona- 
do, con resonancias casi apocalípticas en muchas ca- 
SOS. 


En este contexto se encuentra también América 
Latina o la América Hispánica, para algunos estudio- 
sos. Confusiones por doquier, indignidades , vejáme- 
nes, crímenes, torturas. 


Yo pienso que en esta sala, en que hay distin- 
guidas personalidades europeas, y ayer tuvimos la 
presencia del Senador Parmatier, y del Secretario de 
la Comisión de Asuntos Extranjeros, yo tengo que for- 
mular una pregunta. ¿Qué peinsan los hombres de go- 
bierno y de la oposición de Francia sobre América 
Latina? ¿Lo mismo que en los siglos XVII, XVIII y XIX 
por ejemplo? cO hay cambios profundos en las distin- 
tas posiciones? Esa respuesta solo la pueden dar, fun- 
damentalmente lo europeos, pero nosotros tenemos el 
deber de decirlo en esta hora tan llena de preocupa- 
ciones para América Latina y por supuesto para mi pe- 
queño país, el Uruguay. 


Esa respuesta de Europa es para nosotros impor- 
tante. En la hora en que los europeos buscan la uni- 
dad, en que el mundo asiático, el mundo africano y el 
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mundo árabe buscan unificarse, ¿debería ser América 
Latina una excepción? Creo que no. 


Por eso hago una primera afirmación: no habrá 
soluciones para América Latina ni tampoco para mi 
pais, si las soluciones no tiene un sentido conti- 
nental. Me refiero a las soluciones permanentes. 
Tenemos que tender en un gran esfuerzo a la unidad y 
a la unificación de América Latina, porque, cosa cu- 
riosa, América Latina tiene todos los elementos uni- 
ficadores, todos los elementos igualitarios, todos 
los elementos de origen común que no tenía, por ejem- 
plo el mundo anglo-sajón. 


Pero en el caso de mi país, en el siglo pasado, 
en 1828, cuando la Convención Preliminar de Paz, un 
nombre muy sutil y sagaz, Lord Ponsomby, nos dividió 
hasta el día de hoy, deshaciendo prácticamente la 
idea federalista de nuestro Artigas, fundador de nues- 
tra nacionalidad. Y nos definió como un algodón entre 
dos cristales, Argentina y Brasil, advirtiendo al 
mundo que cuidadosamente debía evitar el rompimiento 
de los dos cristales si el algodón era sacado. 


Tenemos ahora que revertir la situación y pen- 
sar en esos términos y con esa mentalidad latinoameri- 
cana para las soluciones, incluso del Uruguay. 


Tenemos que hacer una segunda afirmación.He es- 
cuchado con la atención que merecen tan altos expo- 
nentes de la cultura europea y también latinoamerica- 
na, y escucharemos al Dr. Weil, y he escuchado a mis 
compatriotas. Pero es evidente que hay que formular 
una gran interrogante. Por más solidaridades que no- 
sotros tengamos, por más actitudes positivas que 
vengan del exterior, habrá siempre un saldo de amar- 
gura y de contradicción en los intercambios comercia- 
les, en el envío de técnicos, en las inversiones, que 
las hacen, desgraciadamente, países que están en un 
área y en otra área. Y yo podría probar documentada- 
mente esta afirmación. Y esto nos preocupa, porque 
mientras la dictadura tenga esta alimentación econó- 
mica y financiera, mientras se obtenga, como obtuvo 
el afio pasado el Ministerio de Relaciones Exteriores, 
el envio de técnicos de gran capacidad para aseso- 
rarlos en comercio exterior, nosotros seguiremos pa- 
deciendo estos males y la solidaridad entonces se va 
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desgajando, se va desmembrando.Yo sé que éste es un 
probiema muy complejo, que este es un problema de go- 
bierno, pero la oposición tiene su palabra. Es un 
problema difícil, y yo con esto no estoy interfirien- 
do en las posiciones que puedan adoptarse. 


Digo además, que el 10 de diciembre de este aiio 
se cumplieron los 30 años de la declaración de Dere- 
chos del Hombre de París -yo me acuerdo que hablé mu- 
cho con el delegado uruguayo en 1948, de cómo fue que 
se llegó a la Declaración de Derechos de Hombre y ese 
documento fue violado y es violado sistemáticamente. 
Basta que yo extraiga el artículo 59 de ese documento, 
gue establece que nadie podrá ser torturado por sus 
ideas, nadie podrá ser sometido a sufrimientos y a 
posiciones degradantes, y eso lo firmó el Uruguay v 
Venezuela, y lo firmaron otros países, también lo fir- 
m6 la Argentina, lo firmó el Brasil y el Paraguay, 
Bolivia y Chile. Y de esto, ¿qué se ha cumplido? 


Yo pienso dar una voz de alerta en el sentido 
que en la medida que incluso las Nacionas Unidas, no 
obliguen a los países firmantes a cumplir estricta- 
mente estos instrumentos internacionales, digo que 
las Naciones Unidas habrán de desaparecer, porque no 
le sirve a los pueblos. Porque en las Naciones Uni- 
das nosotros tenemos que encontrarnos con los dele- 
gados uruguayos, -los representantes de la dictadura, 
y no del pueblo-, y ellos tienen voz y voto en las 
Naciones Unidas? No! Porque el preámbulo de las Na- 
ciones Unidas establece "Nos, los pueblos", "Nos, los 
pueblos". Son los pueblos los duefios del organismo. 
Son los hombres que representan los pueblos los que 
deben tener voz y voto. Y esto ocurre. Y en la medi- 
da que estos instrumentos internacionales sigan sien- 
do violados, evidentemente que no podemos lograr esos 
objetivos que queremos. 


La dictadura militar, subrayo el término, la 
dictadura militar, que deshace y ha destruído al 
país -aquí se ha probado con cifras-, que ha tortu- 
rado, asesinado a los compatriotas, que ha destruí- 
do todo lo gue tiene que ver con la libertad, con la 
justicia, con la educación, con la cultura, con la vi- 
da de los uruguayos. Que no hay ni una familia de 
oriental que no esté desintegrada, con un familiar 
muerto, con un familiar preso, con un familiar en el 
el exilio. El rector, los decanos, los investigado- 
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res, los maestros, los obreros especializauos, muertos 
algunos de ellos, presos otros, dentro de esos 6.000 
presos, en las condiciones que aquí también se han ma- 
nejado. Pero esta dictadura militar, en la que todos 
están inmersos en la tortura y en la corrupción, en 
este momento está débil, contradictoria, corrompida, y 
sigue torturando y comete las monstruosidades de las 
dictaduras cuando están tocando sus ültimas etapas. 
Pero ¿qué le falta a todo esto? Lo declaro sin ánimo 
de molestar a nadie, la falta de unidad de los  uru- 
guayos, y la unidad latinoamericana. Y la unidad no 
debe ser una palabra que se utiliza permanentemente, 
porque de tanto utilizarla se va desgastando y se va 
deformando, y va perdiendo contenido. ¿Es que acaso 

no nos sirve a nosotros la vieja experiencia de los 
republicanos espafioles, que durante 40 afios, y lo di- 
cen ellos, no es lo que digo yo? 


En este caso, vale entonces que yo lea un pá- 
rrafo de un discurso que en México pronunció mi que- 
rido amigo, Mario Benedetti, en homenaje a la memoria 
de aquellos ciudadanos, uno de ellos Zelmar Michelini 
que fue mi compaíiero en el Senado, y que permanente- 
mente se jugó en la defensa de la dignidad del ser 
humano y de Héctor Gutiérrez Ruiz, el presidente de 
la Cámara de Diputados del Uruguay, y de los dos jó- 
venes cuyos cadáveres fueron también colocados al 
lado de los cuerpos de estos compafieros, de Willy v 
de Rosario. Estos crímenes tendrán que pagarse. Re- 
cuerden las paredes de Italia -todavía están presen- 
tes-: "Con el fascismo ni olvido ni perdón". Y aquí 
tampoco quiero incursionar en un tema polémico, pero 
Benedetti dijo en esa oportunidad en México: 

"Reconozcamos que el enemigo sí ha hecho bastante 
por unirnos, ya que cuando se trató de perseguir, 
prohibir, apresar, acosar, torturar y matar, no se 
olvidó de ningün grupo, de ningün partido, nadie 
pudo sentirse privilegiado y a salvo. Sinceramen- 
te creo que el ünico medio que tenemos a mano para 
impedir que la palabra unidad se gaste, es conver- 
tirla en hechos. Como simple palabra ya cumplió su 
ciclo y sembró sus alertas, como hecho polftico, en 
cambio tiene futuro por delante." 


Recientemente en Porto Alegre, Lilián Celiberti 
de Casariego, sus dos pequenos hijos y Rodríguez Díaz, 
vieron allanado su domicilio y fueron trasladados a 
cárceles uruguayas. 
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Yo saco de esto una enseñanza, que a unidad de 
la represión, evidentemente, unidad de los pueblos, 
de ahi que esto tiene total vigencia. Pero esta vin- 
culación para el crimen, esta vinculación acordada 
un 21 de febrero de 1974 en una reunión en Buenos 
Aires con el Sub-jefe de policía argentino, el Jefe 
del Servicio de Inteligencia de Uruguay -el Comisa- 
rio Castiglioni-, el Jefe de la Gendarmería chileno 
y el Jefe del Servicio de Inteligencia de la policía 
boliviana ha jugado hasta ahora en territorio argen- 
tino. 


Yo creo que de la teoría de la dependencia ire- 
mos forjando los hechos hasta llegar a la filosofía 
de la liberación. Pero sería imperdonable que yo omi- 
tiera que no es solo todo lo que se ha dicho y ha pa- 
decido nuestro pueblo en la tortura, sino las conse- 
cuencias de las torturas. Hay decenas y decenas de 
mis compatriotas que son tratados en clínicas y hos- 
pitales europeos con lesiones al cerebro y lesiones 
a la columna vertebral. Que hay muchos que después 
de salir de la cárcel han fallecido, a consecuencia 
de las torturas. Y este es un hecho que por supuesto 
no puede ser olvidado, y tenemos que decirlo en es- 
ta hora. 


Pero ante tanta infamia, asoman luces de valor 
y de coraje. De muchos, pero yo tengo que mencionar 
una en esta hora, porque es el más reciente, el del 
Dr. Rodríguez Canzani, médico joven y valiente, que 
llevado a la Audiencia Püblica ante el Tribunal Mili- 
tar, dijo con voz firme que cuestionaba la farsa, 
que no era justicia, que todo eso era un procedimien- 
to que pretendía impactar a nuestro pueblo. Fue llama- 
do tres veces al orden y luego se le quitó la palabra. 
Pero Rodríguez Canzani es un símbolo en esta hora de 
la lucha interior, dentro del país, contra la dicta- 
dura. 


Finalmente, todos tenemos que estar de acuerdo 
en que frente a estos crímenes, frente a esta des- 
trucción que se quiere del país, tenemos la obliga- 
ción, en este momento, en esta hora propicia de soli- 
daridades y de emociones, de lograr la unidad de ac- 
ción dentro del país. Tenemos que actuar unidos, to- 
dos los que se opongan a la dictadura militar den- 
tro del país. Nosotros hemos presentado a todos los 
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partidos políticos, movimientos y grupos, iniciativas 
concretas, y ésta es la hora que no puede dejarse pa- 
sar porque mucho nos costará después volver a engra- 
nar en estas condiciones. 


Esta es la palabra, no personal, sino en nombre 
del Movimiento Patria Grande. Agradezco con emoción 
a todos los que han dado su palabra de solidaridad, 
a quienes estuvieron presentes, en la seguridad, ab- 
soluta seguridad de optimismo equilibrado, que la dic- 
tadura militar caerá, derrocada por el pueblo, antes 
de los plazos que se ha fijado, y que América Latina 
será libre e independiente por primera vez en este si- 
glo, a pesar de todas las contingencias desfavorables 
hace un tiempo, porque la liberación y la revolución, 
nadie la podrá detener. Ha costado vidas, ha costado 
esfuerzos, ha costado sacrificios. Pero yo digo que 
mejor, porque lo que se obtiene con sangre, con can- 
sancio, con sacrificio, con privaciones, es más dura- 
dero en el acontecer de la historia. 


A los latinoamericanos que están presentes, un 
abrazo fraterno para la hora en que unidos, lograre- 
mos esta liberación definitiva. 


Sefioras y sefiores, gracias por haberme permi- 
tido decir estas cosas polfticas en un ambiente téc- 
nico, jurídico, donde se han expuesto piezas de va- 
lor sustancial. Esto, para mi que soy un hombre sin 
olvidos, debe quedar como el mejor de los recuerdos. 
A luchar que será vencer, y a luchar pronto antes de 
que manana sea tarde. 


RUBEN PRIETO 
(Partido por la Victoria del Pueblo) 


Seré breve. En primer lugar quiero leerles un 
mensaje del companero HUGO CORES, Secretario General 
del Partido por la Victoria del Pueblo, y hacer lue- 
go un par de reflexiones. 


"Estimados compañeros del Secretariado Internacional 
de Juristas por la Amnistía en Uruguay: No pudiendo 


suspender compromisos impostergables, me ha sido 
imposible viajar a Europa para responder a vuestra 
invitación como hubiera deseado, dada la gran sig- 


nificación de vuestro coloquio. 


Hubiera querido estar ahí para expresar personal- 
mente la profunda preocupación por el mantenimien- 
to de la política terrorista de la dictadura. Mien- 
tras con el mayor descaro empiezan a hablar de 'res- 
tauración institucional', y proclaman diciembre el 
'Mes de los Derechos Humanos', en los hechos no han 
variado un ápice su conducta arbitraria, ilegal y 
antipopular. 


En los últimos meses se han multiplicado los despi- 
dos y detenciones de trabajadores; se continúa la 
práctica sistemática de la tortura, y centenares 

de prisioneros siguen siendo condenados por la ile- 
gítima Justicia Militar. Cuando parecía que su ima- 
ginación represiva se había agotado, el país fue 
conmovido por el intento de envenenamiento de tres 
dirigentes del Partido Nacional. Mientras los res- 
ponsables directos de este crimen están impunes, se 
desataron nuevas razzias contra los militantes de 
la oposición. Esto sucede como reacción frente al 
incremento de las actividades de resistencia, par- 
ticularmente el aumento de la circulación y recep- 


en el seno de un pueblo que no se doblega, ha co- 
menzado la convicción de que es necesario luchar 
por una amnistía amplia e irrestricta, como paso 
imprescindible en la resistencia a la dictadura, y 
condición necesaria para cualquier salida política 
aceptable para el pueblo. 


Este es también nuestro punto de vista. Uno de los 
ejes de la actividad de nuestro partido en el Uru- 
guay viene siendo la promoción y organización de 
medidas de lucha por este objetivo, que expresa el 
reclamo de vastísimos sectores de nuestro pueblo. 


Por eso saludamos fervorosamente el importantísimo 
esfuerzo de la solidaridad internacional que repre- 
senta vuestro coloquio. La enorme importancia de 
esta solidaridad se demostró nuevamente en las úl- 
timas semanas, al salvar la vida de nuestros.compa- 
ñeros Lilián Celiberti y Universindo Rodríguez Díaz, 
secuestrados en Porto Alegre por comandos conjuntos 
uruguayo-brasileños. 


En la hora actual, dentro y fuera del país, es ne- 
cesario y es posible profundizar la convergencia de 
las fuerzas realmente opositoras, para poder derro- 
tar la dictadura. Solo esa convergencia hará posible 
acrecentar la resistencia y ofrecer una alternativa 
política real ante el empantanamiento de este régi- 
men antipopular. 


La lucha por la amnistía es un terreno común, aun- 
que no el único, y ofrece posibilidades reales de 
plasmar en hechos concretos la voluntad de conver- 
gencia antidictatorial manifestada por toda la opo- 
sición. 


En ese sentido, consideramos que la labor del Secre- 
tariado Internacional de Juristas por la Amnistía 

en Uruguay es una importante contribución que salu- 
damos calurosamente. 

Saludos fraternos: HUGO CORES 


A esta carta yo quisiera agregar dos reflexio- 


tividad de la prensa clandestina. nes. La primera es que coincido totalmente con los 
juicios de los demás compañeros que me han precedido 
A pesar de esa voluntad aniquiladora del régimen, sobre la importancia del coloquio. Cuando uno escucha- 
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ba a Artucio, a Carvalho, a Goldman, a Senese, a todos, 
no podía menos que imaginarse a Rovira tratando de 
contestarles, o a Bayardo, y ni qué pensar del Coro- 
nel Maynard, por supuesto. Y pienso que es fundamental 
ver, aunque sea un evento jurídico, ubicado en una Óp- 
tica técnica, ver este coloquio desde el punto de 
vista político, en relación a su significado para la 
oposición uruguaya a la dictadura. 


Creo personalmente, y es la convicción profunda 
de nuestro partido, y la presencia hoy aquí del con- 
junto de la oposición de izquierda y el apoyo unánime 
de la oposición a este coloquio y a la iniciativa del 
Secretariado lo demuestran, que este Secretariado ha 
logrado transponer un umbral y se ha convertido en 
un poderoso instrumento para el conjunto de la resis- 
tencia, para el conjunto del pueblo, para el conjunto 
de la oposición. 


El carácter amplio del Secretariado de Juristas, 
basado en la defensa de los presos y perseguidos de 
todas las filiaciones, garantiza la aplicación de cri- 
terios de trabajo adecuados en esta situación, en que 
la unidad de todas las fuerzas contra la dictadura 
es un imperativo fundamental. Esta es la primera cosa 
que me interesaba señalar. 


Y la segunda reflexión que quería hacer, reto- 
mando la ültimas frases de Hugo Cores, es justamente 
sobre la unidad. Y en el ültimo tiempo transcurrido 
de julio del 77 para acá, desde la Declaración de 
México, y sin ánimo de polemizar con ninguno de los 
compañeros, es una reflexión que se impone. 


De la unidad hay que dejar de hablar en abs- 
tracto. La unidad se forja en hechos concretos, de 
acuerdo a las posibilidades que presenta cada coyun- 
tura, teniendo en cuenta las dificultades creadas por 
la correlación de fuerzas con el enemigo, y la situa- 
ción que los diferentes grupos , partidos y movimien- 
tos tienen y que no podemos desconocer , que son ele- 
mentos objetivos. 


Pensamos que tenemos hoy la oportunidad de pa- 
sar a una nueva etapa. A partir del trabajo de casi 
dos anos del Secretariado, a partir de la aparición 
en otros lugares, y promovidos por otros compañeros 
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en forma convergente, en forma coincidente, de 
movimientos simultáneos y que seguramente se suma- 
rán y acumularán y multiplicarán en la misma direc- 
ción, se va viendo que la amnistía es un terreno co- 
man, aunque no el único, para la oposición y que para 
nosotros marca una responsabilidad fundamental. 


Debemos ser capaces, el conjunto de fuerzas 
de la oposición, de avanzar en los puntos en que es- 
tamos de acuerdo. Y en cuanto a la amnistía hay con- 
senso, las distintas fuerzas de la oposición han ex- 
plicitado su acuerdo con los aspectos fundamentales 
de esta campaña que hoy empieza a cobrar cuerpo. 


Para nosotros lo fundamental en este momento 
es al mismo tiempo que discutimos los problemas gene- 
rales, la evolución de este proceso hacia la unidad, 
de esa convergencia antidictatorial, afirmar los 
puntos de vista comunes y a partir de allí emprender 
tareas comunes, concretas y cordinadas. 


Agradezco a los compafieros del Secretariado v 
a los demás compafieros. Nada más. 


WILSON FERREIRA ALDUNATE 
(Partido Nacional) 


"Wilson Ferreira Aldunate, Lider del Partido 
Nacional, ex-Ministro, ex-Senador, lamenta profun- 
damente no poder participar en vuestros trabajos 
como hubiera deseado. 


Declara su total adhesión al coloquio y a sus 
Objetivos y desea el mejor de los éxitos a los tra- 
bajos del Secretariado Internacional de Juristas por 
la Amnistfa en Uruguay." 
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ANEXO II 


HAN HECHO LLEGAR SU MENSAJE AL  COLOQUIO: 


FRANCIA 


Alain POHER - Président du Sénat 

Jacques CHABAN-DELMAS - Président de l'Assemblée Nationale 

Bernard STASI - Vice-Président de l'Assemblée Nationale 

André MERIC - Vice-Président du Sénat 

Maurice SCHUMANN - Vice-Président du Sénat 

André CHANDERNAGOR - Maitre des Requétes au Conseil d'Etat 

Philippe MACHEFER - Membre de la Commission des Affaires Etrangéres du | 
Sénat 

Jean FRANCOU - Sénateur | 

Edgard PISANI - Sénateur E 

Jean Jacques BEUCLER - Député i 

Pierre GUIDONI - Député + 

Jean Pierre COT - Député É 

a 


| 


ME g 


Jacques DOUFFIAGUES - Député 
Manuel ESCUTIA - Fédération de Paris du Parti Socialiste , 
Alfred KASTLER - Prix Nobel ` 
Jean Bernard MARIE - Juriste, Institut International des Droits de i 
l'Homme, Strasbourg 
Monseigneur Daniel PEZERIL 
Abbé Pierre TOULAT - Commission Frangaise Justice et Paix 
Pasteur George CASALIS - INODEP | 
Stephen MARKS - UNESCO, Division des Droits de l'Homme et de la Paix 
Karel VASAK - UNESCO, Directeur de la Division des Droits de l'Homme 
et de la Paix 

Robert EMERY - Amnesty International (groupe 92) 
Lise WEIL - Amnesty International (Section Frangaiss) 
Alice PEZARD - Juriste, member de la Commission Juridique d'Amnesty 

| International 
Michel CALEF - Secrétaire à l'information de la Fédération Inter- 

nationale des Droits de l'Homme 
CIMADE 
CFDT - Jean Bourhis, secrétaire confédéral 
AFAL - Bruno René-Bazin 
AFUDE - Association des Parents des Uruguayens Disparus 
FAL - France Amérique Latine 
CDPPU - Comité de Defense des Prisonniers Politiques Uruguayens 
MAISON D'URUGUAY 
CLA - Comité des F$fugi$s Politiques Latinoaméricains 
GROUPE D'AVOCATS ARGENTINS EXILES EN FRANCE 
UNION D'AVOCATS ARABES 
FEDERATION INTERNATIONALE DES DROITS DE L'HOMME qui mandate á 
Louis Joinet 
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ESPANA 


Cristina ALMEIDA CASTRO - Jurista, miembro del Comité Central del 
PCE 
Julia MARCHENA NAVARRO - Miembro del Equipo Juridico de la Comision 
Española de Ayuda al Refugiado (CEA) 
Miembro del Equipo Jurídico de la Comisión 
Española de Ayuda al Refugiado (CEAR) 
Joaquin RUIZ GIMENEZ - Jurista, Presidente de la Asociación Pro- 
Derechos Humanos 
Maria del Carmen VICTORY - Presidente de la Asociación de Estudios 
Políticos para América Latina y Africa 
Gabriel GUZMAN - Presidente de la Asociación de Estudios y Solidaridad 
con America Latina 
Javier RUPEREZ - Secretario de Relaciones Internacionales de UCD 
Francisco Javier ITURRIOZ - Diputado, Miembro del Comité Federal del 
Movimiento Comunista 
Maria Luz ALMEIDA CASTRO - Jurista 
Juan Gabriel ALVAREZ RODRIGUEZ - Juriste 
Carman BIEDMA REY - Jurista 
Jesus CANEDO VEGA - Jurista 
Eduerdo CARVAJAL SALIDC - Jurista 
Aifredc GOMEZ COMEZ - Jurista 
Juan Cristobal GONZALEZ GRANEL - Jurista 
Dolores GONZALES RUIZ - Jurista 
Tomas DUPLA DEL MORAL - Jurista 
Josefina FABREGAS CASAVE = Jurista 
Emilio HERNANDEZ REVUELTA - Jurista 
Mariz Eugenia PEREZ FERNANDEZ - Jurista 
Julio PINIES NOGUES - Jurista 
Luis RAMOS PARDO - Jurista 
Ignacio SALORIO DCL MORAL - Jurista 
Juan Ignacio SAINZ DE LOS TERREROS - Jurista 
Joaquín MARTINEZ BJOKMAN ~ Secretario dei Senado 
SOLE SABARIS - Senador Entesa dels Catalans 
Gregorio LOPEZ RAIMUNDO - Diputado PSUC 
Pere ARDIACA - Dirigente PSUC 
Anpar PINEDA - Dirigente MCC 
Antonio PELEGRI - Presidente de la Comisión de Defensa del Colegio 
de Abogados Juristas 
Josep RIBERA - Secretario de Agermanament 
Agusti SEMIR - Grupo Cristianc por la Defensa de los Derechos 
Humanos 
Juan GARCIA GRAU - Juriste 
Josep DOMENECH FORNES - Jurista 
Enrique LERIDA - Jurista 
Carlos TOSTRAS - Abogado Comisión Catalana Defensa Refugiados 
Políticos 
Samuel FERNANDEZ - Abogado de la Comisión Catalana de Defensa de 
Refugrados Políticos 
Federico GARCIA NIN - Jurista 
Antonio BERISTAIN - Director del Departamento de Derecho Penal 


Jaime SAENZ DE BREMOND - 
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SUIZA 


George KOULICHER - Secrétaire Haut Commissariat Nations Unies pour 
les Réfugiés 


Theo Cə VAN BOVEN - Directeur de la Division des Droite de 1 Homme, CNY: 


Julio DE SANTA ANA - Conseil Mondial des Eglises 

Charles HARPER = Conseil Mondial des Eglises 

Shaw KIARMALI - OLP, Bureau de l'Observateur Permanent de 1'0'% 

LIGUE SUISSE DES DROITS DE L'HOMME - Giovanni Chichero, Secrétaire 
Genéral 

CIOSL = Confédération Internationale des Organisations Syncicales 

Libres 
OIT = Organisation Internationale du Travail 
CROIX ROUGE Internationale 


SUECIA 


Lennart GROLL - Magistrat 

Hans GORAN FRANK æ Juriste 

Lars LINDOVIST = Juriste 
Birgitta ALEXANDERSSON - Juriste 
Lennart ASPEGREN - Juriste 


HOLANDA 


Cp. HOEFNAGELS = Juriste, Professeur 

Pieter VAN DIJK - Juriste, Professeur de Droit Interrational 

Hans LANGERBERG = Juriste 

Miguel KINDEREN = Juriste 

FEDERATION DES COMITES DE SOLIDARITE AVEC L'URUGUAY 

B.V.A. ROLLING - Directeur de Polemologiseh Instituut, Universite 
de Groningen 

PARTIVAN DE ARBEID = Me. Wim Bogaard 

COMMISSION JUSTICE ET PAIX 
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ITALIA 


Lelio BASSO = Sénateur 
Carlo TOGNOLI, Sindaco de Milaro 
Giulic Carlc ARGAN - Sindaco de Roma 
Ugo NATOLI - Secr$taire adjoint de l'Association Internationale des 
Juristes Démocrates 
Francesco CAVALLARO = Juriste 
flarcela GLISENTI - Juriste 
GRUPPO COMUNISTA - Sénateur Pierce Pieralli, président 
LIQUE INTERNATIONALE DES DROITS DE L'HOMME - (section italienne) 
Mo Bauer, président 
UNIONE ITALIANA DEL LAVORO - Giorgio Benvenuto,, Secrétaire Générale 
LIGUE ITALIENNE DES DROITS DES PEUPLES = Giancarla Codrignani, 
présidente, députée 


BELGICA 


AMNESTY INTERNATIONAL (section belge) 

CEAL = Comité Europe-Arérique Latine 

OXFAM 

FONDATION DOMINIQUE PIRE 

COLECT IF UNIVERSITAIRE CNULH 

FEDERATION GENERAL DES TRAVAILLEURS BELGES 

CONFEDERATION SYNDICAL CHRETIENNE 

FEMMES PREVOYANTES SOCIALISTES 

RASSEMBLEMENT DES FEMME POUR LA PAIX 

COLARCH 

ASSOCIATION INTERNATIONAL DE JURISTES DEMOCRATES - qui mandate a 
Louis Weil 


ALEMANIA 


Christian TOMUSCHAT - Doyen de la Faculté de Droit et de Sciences 
Economiques de Bonn 

AMNESTY INTERNATIONAL - Section allemande 

Wolfgang PIEPENSTOCK - Juriste 

Klaus THUSING - Député 

Eckard Kulueim - Député 

Horst JUNGMAN - Député 

V.D.G. - Federation de Juristes Démocrates, section allemande, 

Joachim Schuammborn 
Centre Scolaire de Cologne-Holueide 
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LUXEMBURGO 


philippe VENTUJOL - Commission Politique, Parlement Européen 


INGLATERRA à! 


AMNESTY INTERNATIONAL - Inger Fahlarder 
David STEPHEN = Political Adviser, Foreign and Commonwealth J*fice 


VENEZUELA 


Sose Luis CORBO - Jurista uruguayo exilado 

José Ramon Medina - Fiscal General de ia Repüblica 
Ignacio Luis ARCALLA - Magistrado 

Pedro NIGUENS - Rector de la Universidad 

José HERRERA OROPEZA - Profesor de la Universidad Central 
Luis BELTRAN PRIETO = Presidente de la Comisión Cultura del Ccnareso 
Humberto NJAIN - Profesor de la Universidad Central 
Pedro Jose MARTINEZ - Profesor Uriversitario 

Jose SOTO - Diputado 

Manuel QUIJADA - Diputado 

José Vicente RANGEL - Diputado 

German LAIRET - Diputado 

jesus SOTO AMESTY = Diputado 

Eiario GARCIA = Jurista 

María DE PALACIOS - Jurista 

Pedro ORTEGA DIAS = Jurista 

Julio CONTE = Jurista 

Reinaldo REQUIN - Jurista 

Osvaldo FUENTES - Jurista 

Héctor LUNA = Jurista 

Alcides FIGUEROA - Jurista 

Alfredo ROJAS - Jurista 

Ana RAMOS = Jurista 

Juan NUNEZ - Jurista 

Jose BRITOS GONZALES - Jurista 

Humberto LICENO LEON - Jurista 

Ana RUGGIERI DE RODRIGUEZ = Jurista 

Fredy VALERA - Jurista 

Gustavo MENDEZ - Jurista 

Eneida CAMACHO = Jurista 

Rodolfo PORRO - Jurista 

Libio AGUERO = Jurista 

Ricardo DUPONT - Jurista 
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Tomas MEJIAS - Jurista 
Julio GIMENEZ -- Jurista 
Rafael DALIS - Jurista 
Aimara MORALES - Jurista 
Gustavo ALAMO - Jurista 
Leonel ROJAS - Jurista 
Ernesto SILVA - Jurista 
Antonio URDINA - Jurista 
Diego URBANEJA += Jurista 
Jose SANCHEZ - Jurista 

Ruben Dario ROMERO ~ Jurista 
Eleazar GUEVARA - Jurista 
Saul ANDRADE - Jurista 

David NUNEZ - Jurista 

Damian MARQUEZ - Jurista 
Miguel GOMEZ - Jurista 

Julio PORTILLU - Jurista 
Gerardo ALFONSO - Jurista 
Andrés LOVERA - Jurista 
FEDERACION LATINOAMERICANA DE PERIODISTAS 


ESTADOS UNIDOS 


Donald FOX - Executive Committee of the American Association for 
the EE 
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Deux Jours ae travaux au Senat irançais pour 
lamnistie en Uruguay 


L'Uruguay, victime 
du cancer militaire 


our le secrétariat 


international des 


juristes pour l'am- 
nistie en Uruguay 
ITI. ce pays qui de 
tient sans doute le record 
absolu de la violation des 
droits de l'homme, est ma- 
nifestement un «cas d'es- 
péce ». Au cours du collo- 
que qu'ils organisaient ven 
dredi et samedi au Sénat, 


manger l'Etat et l'ensemble 
de la société civile ». De 
« mesures d'urgence » en 
« état de guerre », ce pays 
ou un habitant sur 500 est 
en prison, est devenu au 
sens strict « un Etat d'ex- 
ception ». 


La présence dans la salle 
de Maria, une femme de 60 
ans, animatrice de « /'Asso- 


tion dramatique analysée 
par les juristes. Nous 
l'avons rencontrée peu 
après dans une arrière salle 
de café... 


Elle parcourt le monde 
depuis plusieurs mois. Une 
trentaine de familles ont 
déjà rejoint l'association, 
soit la totalité de celles qui 
ont pris le chemin de l'exil 


PARIS 


Lib 


Retrouvailles de l'oppositio 
uruguayenne à Paris 


Les adversaires de la dictature d'accord 


les juristes et avocats de 
rctour de mission en Uru- 
guay ont longuement évo- 
qué cette situation ou « tel- 
le un cancer, l'institution 
militaire est en 


train de 


pour une campagne d'amnistie 


Le colloque sur « L'état d'exception et les droits de 
l'homme en Uruguay », qui s'est tenu ce week-end dans 
une salle du Sénat, à Paris, a probablement fait avancer 
d'un grand pas le processus d'intégration de l'opposi- 
tion uruguayenne dans sa lutte contre la dictature ins- 
tallée à Montevideo. Organisé par le Secrétariat interna- 
tional de juristes pour l'amnistie en Uruguay (SIJAU), il 
a permis à une demi-douzaine de dirigeants politiques 
uruguayens en exil de se retrouver et de décider d'une 
campagne commune pour l'amnistie. 


ROYEE par la répres- 

sion interne, trauma- 

tisée par l'exil, dis- 
persée dans le monde entier, 
l'opposition uruguayenne, au 
régime dit « civilo-militaire »: 
installé à Montevideo lors du 
putsch du 27 juin 1973, a 
trouvé un point de convergen- 
ce : l'amnistie. Mais une am- 
nistie entendue au sens le plus 
large du terme, qui ne concer- 
ne pas seulement les 2 000 ou 
3000 — peut-étre plus — 
détenus politiques que comp- 
te le pays, mais aussi les quel- 
que 10 000 anciens hommes 
politiques interdits de toute 
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activité par le régime actuel, 
et les innombrables exilés qui 
ne peuvent retourner dans 
leur pays. 

L'amnistie, ainsi que l'a 
souligné le juriste francais 
Louis Joinet dans son rapport 
de synthése à la fin du 
congres, « est un point de 
départ at non un terme ». Si 
elle constitue un programme 
minimal pour l'opposition, 
elle doit « permettre de met- 
tre en place une dynamique 
vers l'instauration d'un pro- 
cessus démocratique dont elle 
est le point de passage 
obligé. » 

Le processus d'unification 
de l'opposition au régime de 
Montevideo peut paraitre un 
peu lent, six ans et demi aprés 
le coup d'Etat. Elle est due 
pour une bonne part à cette 
destruction du tissu politique 
uruguayen, dénoncée par l'un 
des juristes participants, au- 
quel les militaires sont parve- 
nus, de « mesures d'urgen- 
ce » en « lois d'exception ». 
Et, ainsi que l'a fait remar- 
quer Ruben Prieto, représen- 
tant du Parti pour la victoire 
du peuple (PVP), si une cam- 


ciation des familles des 
Uruguayens disparus », qui 
est montée timidement à la 
tribune pour lire un commu- avec 
niqué laconique, donnait la 
preuve vivante de la situa- 


à faire : 
toutes les 
restées a 


pagne pour l'amnistie 
«contribue à l'unité», 
celle-ci implique un 


« processus politique diffici- 
le ». L'ancien député socialis- 
te Jose Diaz, pour sa part, ne 
cache pas que le rassemble- 
ment de l'opposition est « un 
processus à long terme », tout 
en annoncant, sans toutefois 
les préciser, « de nouveaux 
points d'accord ». Cette len- 
teur est aussi due aux hésita- 
tions de l'homme qui serait 
susceptible de regrouper une 
grande partie des secteurs 
modérés de l'Uruguay : l'an- 
cien candidat à la présidence 
Wilson Ferreira Aldunate, 
qui vait recueilli le plus grand 
nombre de suffrages lors de 
l'élection de 1971, mais n'a- 
vait pas été élu en raison du 
découpage électoral. Ferreira, 
s'il a envoyé un message de 
soutien aux participants au 
colloque, n'a toutefois pas 
fait le voyage de Paris, ar- 
guant qu'il était retenu à Lon- 
dies par une rencontre avec le 
futur vice-président brésilien, 
Aureliano Chaves. | 
Le processus d'unification 
devrait toutefois se trouver 
conforté par l'importance du 
soutien international à l'ini- 
tiative des juristes et des diri- 
geants politiques. Ils ont ete 
notamment 1eçus par le prési- 
dent du Sénat Alain Poher. 
Bernard Stasi (CDS), vice- 
président de l'Assemblée na- 
tionale, leur a également fait 
parvenir un message de sou- 


tien. . e 
Henri Sernies 


depuis la disparition de l'un 
des leurs. Le plus gros reste 
prendre contact 


l'intérieur 
pays. Elle estime à plus de 


120 le nombre de personnes 
enlevées — clandestinement 
depuis trois ans en Uru- 
guay. 


Maria parle. Sa fille, He- 
lena : une militante syndi- 
caliste active dans le milieu 
des professeurs. Arresta- 
tion le 21 juin 1976. Elle 
raconte à la police ou elle 
avait un rendez-vous impor- 
tant trois jours plus tard. 
Des hommes en civil la 
conduisent discrétement 
sur le boulevard Artigas a 
Montevideo. Helena suit les 
trottoirs. Personne ne vient 
au rendez-vous. Brusque- 
ment, elle aggripe un mur et 
saute dans un jardin ` l'am- 
bassade du Vénezuela. Elle 
a le temps de crier : « Asie, 
asile, je m'appelle HeL.. » 
Les hommes des services 
secrets sont déjà dans le 
jardin. Intervention de 
deux secrétaires de l'am- 
bassade. Bagarre. La fugiti- 
ve est maitrisée, trainée en 
dehors du territoire véné- 
zuelien. Une semaine plus 
tard, Caracas rompait ses 
relations diplomatiques 
avec Montevideo. Malgré 
toutes ses démarches, Ma- 
ria n'a plus jamais entendu 
parler de sa fille. 


Maria explique encore 
que la plupart des 120 
disparus uruguayens ont 
été enlevés par les services 
de Montevideo en Argenti- 
ne, au Brésil] et au Para- 
guay. La coopération entre 
les services de toutes les 
dictatures du « cóne » sud 
n'est plus à démontrer. Elle 
cite pourtant le cas de Lilia- 
na De Casariego et Rodri- 
guez Dias, deux Urugua- 
yens enlevés à Porto Alegre 
(brésil) en octobre dernier. 
La présence de deux jour- 
nalistes au moment de leur 
arrestation a permis de faire 
crever l'abcès : pour la 
première fois depuis trois 
ans que cette pratique exis- 
te, la presse brésilienne 
dénonce ia collaboration des 
polices dans la chasse aux 
ressortissants étrangers au 
Brésil. L'affaire a fait tant 
de bruit qu'une enquête a 
été ordonnée par le ministre 
de la Justice fédérale bré- 
silienne. Maria m affirme à 
plusieurs reprises sa convic- 
tion absolue que seules des 
campagnes d'opinion or- 
chestrées par la presse peu- 
vent mettre un terme aux 
enlévements et sauver les 
disparus. 


Pierre BENOIT 
(1) Le SIJAU : 11 rue 


Jean de Beauvais, 75005 
,Paris. 
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Uruguay 
UN COLLOQUE INTERNATIONAL DE JURISTES A PARIS | 
|! LE MONDE — 20 décembre 1978 


| 


La loi, la regle et l'exception 


Le Secrétariat international, créé | 
en mars 1977, a bon espoir de faire 


eeminence 


vr 


La pr 


L'indépendance de la justice était. 


! yn des fondements de la vie poll- 
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leurs déjà détenues le plus souvent 


dans des casernes... 


lariat. 


Uruguay », qui a eu lieu vendredi 15 


avaient 


Les Boliviens qui 
mencá une gréve de 


18 décembre au Sénat, 
à Paris, n'ont pas fourni de réponse 


et samedi 


faim 
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La loi sur la « Sécurité nationale », 
votée le 10 juillet 1972, achève de 


Le róle 
la guérilla des Tupamaros a 


sans doute été sous-estimé. Mais le 


giobale à cette question. 


de 


tribunaux civils. 


les 
On insère dans ie code pénal mili- 


court-circuitar 


le soutien du clergé. Jusqu'à pré-' 


étaient plus de mille, et qu'ils avaient | 


le nom de crimes de 
« lése-nation », una série de délits 


| relevant jusqu'alors des juridictions 


sous 


taire, 


Secrétariat internatioral des juriste 


qui 


(1), 


organisait la colloque, a atteint. son 


our l'amnistie en Urugua 


l'Eglise uruguayenne ne s'est 
pas engagée dans cette voie... 


sent, 
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Por la Amnistia y el Respeto "- 


El Nacional — Miércoles 27 de Diciem re de 197 
de Derechos Humanos en Uruguay EES - S Za — 
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El National CARACAS 


Ignacio Luis Arcaya y Luis Beltran Prieto Figueroa hace un llamado 
ante la conmemoración de los 30 años de la declaración de la ONU 


En ocasión de cumplirse hoy 
el 30° aniversario de la Deciara- 
ción Universai de los Derechoa 
Humanos, un grupo de juristas 
de Venezuela encabezados por 
los doctores Ignacio Luis Arca- 
ya y Luis Beltrán Prieto Figue- 
roa han lanzado un llamado por 
la amnistía y ei respeto de los 
derechos humanos en Uruguay. 

Los juristas venezolanos no 
sólo piden la amnistía sino la 
garantía de la vida de los uru- 
guayos que están en Argentina 
y Braail. 


Los juristas dicen: 

"La opinión publica interna- 
cional no ignora que el gobierno 
civico-militar uruguayo, llega- 
do al poder después de un goipe 
de Estado en junio del 73, ha 
violado y persiste en violar de 
manera grave, repetida y siate- 
mática los derechos humanos 
en ese país. 

Un gran nümero de organiza- 
ciones, de partidos políticos de- 
mocráticos y entidades repre- 
sentativas de grandes sectores 
de la opinión mundial han dado 
muestras de su extrema inquie- 
tud, suscitada por las acciones 
de un gobierno dictatorial que 
ha destruido.las bases mismas 
del Estado de derecho en Uru- 
guay. 

Bata situación no ha dejado 
de empeorar. Según estimacio- 
nes prudentes, se cuenta en 
Uruguay más de 5.000 prisione- 
ros políticos, o sea un prisionero 
por cada 500 habitantes, es de- 
cir ej porcentaje más elevado 
del mundo. Desde 1968, la repre- 
sion ha aumentado sin parar y 
particulàarmente à partir dei 
mes de abril. 

Después de este período más 
de 50.000 personas, o sea un ha- 
bitante por cada 50 han sido en- 
carcelados o sometidos a inte- 
rrogatorios. A esto se suma la 
práctiva sistemática de la tor- 
tura, a la cual, sólo la muerte 
pone fin, que ha sido denuncia- 
da de manera circunstancial 
con cifras y datos de apoyo, 
mientras que la dictadura uru- 
guaya niega todo comentario. 

Se suman igualmente la insta- 
lación de un régimen peniten- 
ciario copiado de los campos de 
concentración nazis y el exilio 
obligatorio para los que logran 
recobrar su libertad. 

En estos ultimos meses ha ha- 
bido un vasto operativo de caza 
contra las personas que se opo- 
nen ai gobíerno en territorio ar- 
gentino, brasileño y paraguayo. 


Un gran grupo de éstoa han sido 
asesinado, otros han sido se- 
cuestrados.o detenidos en di- 
chos paises, con ja complicidad 
de los gobiernos y en violación 
del estatuto de "refugio garan- 
tizado’’ por el Alto Comisionado 
de las Naciones Unidas y por las 
convenciones internacionales: 
hasta ahora no se tienen noti- 
cias de ellos. Otros refugiados. 
han sido detenidos y puestos en 
mano del gobierno uruguayo y 
aun continuan en las prisiones 


‘de ese pais. 


El Uruguay vive bajo un esta- 
do de excepción permanente. 
Por la via de "actas institucio- 
nales" dictadas bajo pretexto 
de seguridad nacional, el estado 
de derecho ha sido desmantela- 
do con ei fin de favorecer la co- 
locación de nuevas estructuras 
juridicas consagradas a ja exis- 
tencia de un superpoder mili- 
tar. Es asi, que todos los que 
han sido acusados de crímenes 
contra la seguridad del Estado 
no tienen más derecho del bene- 
ficio de las garantías constitu- 
cionales y legales existentes en 
materia judicial: estos se en- 
cuentran a merced de las juris- 
dicciones militares que ignoran 
los principios más elementales 
del derecho, éstos están priva- 
dos de la ayuda de abogados y 
son victimas de violencia y ma- 
los tratos sistemáticos. Ade- 
más, todo ciudadano es objeto 
de una medida interna adminis- 
trativa por la cual puede estar 
en prisión durante un periodo 
indeterminado y sin beneficio 
de derechos conatitucionales 
del hábeas corpus. 

Esta situación está además 
agravada por la prohibición he- 
cha a todo partido politico de 
ejercer sus actividades por la 
censura total de la prensa, la di- 
solución de las organizaciones 
sindicales, los ataques llevados 
contra la Iglesia cuando ella de- 
fiende los derechos humanos. el 
hecho de que todo acto material 
de ayuda a las familias de los 
prisioneros politicos sea consi- 
derado como un delito, la abs- 
tención de admitir la entrada 
sobre territorio uruguayo de co- 
misiones de encuestas interna- 
cionales, la oposición al Comité 
Internacional de la Cruz Roja 
que deseaba extender sus acti- 
vidades ai Uruguay. 

El proyecto de ley sobre las 
personas peligrosas, que está 
inscrito en el cuadro de esta 
evolución, representa là ame- 
naza más importante para las 


libertades del pueblo uruguayo 
en la medida que permite la 
condena y encarcelamiento por 
simple motivo de divergencias 
ideológicas. 

Por otra. parte hemos tenido 
conocimiento de esta situación 
y, en nuestra calidad de juris- 
tas, no nos es posible quedar in- 
diferentes. Estimando en conse- 
cuencia: 

-que es necesario sensibili- 
zar la opinión publica ante la si- 
tuación de 5.000 prisioneros po- 
líticos uruguayos: 

—que es imperativo obtener 
una decisión de la comunidad 
internacional sobre la transfe- 
rencia ilegal de refugiados polí- 
ticos de la Argentina, Paraguay 
y Brasil al Uruguay; 

—que es urgente, en lo que 
concierne a là destrucción del 
estado de derecho en Uruguay, 
reclamar la intervención de ins- 
tituciones encargadas de la pro- 
tección de los derechos huma- 
nos y de organizaciones sindica- 
les y partidos politicos demo- 


craticos. 
LLAM4DO 

Ante esta aituacién, loa juria- 
tas firmantes llaman a una ac- 
ción comun e inmediata a fin de 
reunir y difundir todas las infor- 
maciones sobre estos proble- 
mas con el objeto de determi- 
nar con los mejores detalles las 
formas más eficaces que permi- 
tan expresar nuestra solidart- 
dad con ei pueblo uruguayo: 

—Para obtener la amnistia en 
favor de todos los prisioneros 
politicos uruguayos; 

—para reclamar que sean 
puestos en manos de las autori- 
dades internacionales compe- 
tentes (Acnurj los refugiados 
políticos uruguayos que han si- 
do transferidos ilegalmente en 
las prisiones de su pais; 

—que sean garantizadas la vi- 
da y la integridad física de los 
que están en Argentina y Brasil. 
y que cesen las persecuciones 
de las cuales son victimas los 
refugiados políticos uruguayos 
en dichos paises; 

—para exigir el restableci- 
miento de todos los derechos y 
todas ias libertades democrati- 
cas de las cuales el pueblo uru- 
guayo ha sido privado. 

Doctor Ignacio Luis Arcaya, 
magistrado de la Corte Supre- 
ma de Justicia: doctor Jose VI- 
cente Rangel. diputado; doctor 
Luis Beltrán Prieto Figueroa, 
presidente de la Comisión de 
Cultura del Senado de la Repu- 
blica; doctor Jesus Soto 


Amesty. diputado; doctor 
Ramón Jose Medina. profero? 
de la Universidad Cutolica; 
doctor Manuel Quijada. miem 
bro de la Comision Asesoru dé 
Relaciones Exteriores: doctor 
José Herrera Oropeza. profesa? 
universitario; doctor German 
Lairet. diputado; doctor Hum: 
berto. N'Jaim, profesor univer 
sitario; doctor Diego Bautlst& 


Urbaneja; profesor university 
rio: doctora Haydée Fariag, 

profesora universitaria; doc 
Antonio José Herrera, profes 
universitario; doctora Maé 
Delfino de Palacios, profeseW 
universitaria; doctor Ped# 
José Martinez, profesor univ 
sitario: doctor José Britos, pf 
fesor universitario. 
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su restablecimiento”. 


(CNT), y Rubén Prieto (Partido Victoria del Pueblo) quienes die. Presión politica y | 


‘no poder-asistir: 


en Uruguay Hace Coloquio 
Internacional de Juristas 


Sa realizó en el Senado francés, y Alain Poher, 
presidente de! cuerpo, recibió a una importante 
delegación de figuras de la oposición uruguaya 
María Teresa Otero, presidenta del Ateneo de Caracas, 
dio su más ferviente apoyo al coloquio y dijo: 
“Hay que ocuparse del Uruguay. 
Los venezolanos debemos darle aliento a su pueblo, 
e cH PNE 


-solidaridad an su combete con esa gobierno 
Indigno que le ha tocado padscer" 


Fue reclamada libertad para todos los presos 
politicos, aparición de los secuestrados, 
regreso de los exiliados y restablecimiento 
de los derechos y libertades democráticas 


Ernesto González Bermejo, corresponsal de “El Nacional” —— Û 


Una amplia amnistía en Urugua i 
y que suponga la libert — 
todos los presos políticos, la aparición de ous de res 59 pian E 


arle aliento a su pueblo,- 


cuestradas, el regreso de los exiliados y el restablecimiento de los tocado pides". Pa en poblano indigno que le ha. 


derechos y libertades democráticos fue 
proclamada en un colo- Según 4 
ado : e | gun se denunció en el coloquí 
es Lieu 2 ne mus ei de Juristas co mil presos politicos (un Ser a IL S 
El oluo Ge real p j , porcentaje más alto del mundo). etum 
Médicis!" del Senada Le rio S A "d de'diciembre en la sala A partir de 1972 más de cincuenta mil personas (os 
da Dor Pare Bac, Ped ed E presado por el sena- da cincuenta habitantes) han pasado por las cárceles ie arcing 
E Fade y el apoyo de numero-- o he sido sometidas a interrogatorios en los que se ola 
rise Er. máticamente la tortura, Está 1 : 
Eh He nd ec ee la bise jos de los derechos del personas perdieron la vida e nan Vein bue 
cha defensiva por garantizarios y : oes rd E ins mid ii E régimen penitenciario copiado de EEN Ee 
E centración nazis, 
la amnistía es la sola manera de luchar de manera ofensiva por presos que ey A E aera EES 


"La amnistía es un punto de partida: El! 
: Ella supone la desapari- / 2n el coloquio d ; , 
ción p quio del Secretariado I i 
Gegner Kee que son las 'legisia. tervinieron en dos días de sesiones hne eon 
; r a operar una dinámica ha- otros, Jean Louis Weil | 
cia la instauración de un proceso democré feat te Corte de París; Robert Gol 
tico de : E ama: 
nia debe se iis punto de pao a ] cual dicha am norteamericano, profesor de Derecho Internacional de.la Univer. 
| coloquio asistieron importantes figuras políti M 3 
le l políticas y sindica. Magistratura de Francia; E 
ia) Eng Bro Agrupacion “eins Granie games AE de Paria, y Bogards Carat 
: a Grande"), ambos ex «uscrito a ja cátedra de D E 
senadores; José Díaz (Partido Socialista), Ric leaena Administra 
L 1 ardo Vilaro, vice- dad de Montevideo, exili : 
resid , exiliado desde 1976; 
P ente de la Central Naciona! de Trabajadores de Uruguay Los autores de los informes coincidieron en señalar que la re 
ron pleno a a opresión socia] en. 5 ; 
Wilson PM alana io la amnistia. de toda sustentación jurídica sino que S iude cies Mett 
el Exillo, envió un m a Ge rigente del Partido Nacional en carse como ha pretendido hacerlo el gobierno de Ü gc 
` À ensaje de adhesión al coloquío y se excusó de vd ied el desarrollo económico EI fracaso e de la 
ictadura uruguaya le quita también gum T 
P rin iesus dus EUM Ue Ateneo de Caracas y del La autoridad militar que controla e pas Seha techy t blé | 
tra ants cag Par dio esto mg icaragua, que se encuen- cada vez más irrespetuosa de sus compromisos interna i Stee 
miedo par ida su "más ferviente apoyo al llama- En su informe, el abogado norteamericano Goldman de geni 
En Venezuela se deberá se dede y 4 los trabajos del coloquio. que "el gobierno militar uruguayo tiene el récord mundi Mee 
do etaa frances ce nad : ejemplo de lo que están hacien- lación de tratados y convenciones internacionales" “Sen 16 We 
no sólo se denuncian las SEI Am SE i i Gomi er tal punto de degradación dn enero de 1978 
| 8 de derechos en ese ‘4 Comisiór. Interamericana d 
= , a de Derecho 
eee Lord Ware Uruguay, sino que se convoca a luchar condenar por diecisiete votos contra Ga > SOS See 
Ge des. Hay que ocuparse de Uruguay —dijo María nes) al gobierno uruguayo. y algunas. abstencio-. 


uruguayo, profesor 
uso en la Univers? 


EL NACION AL 


63 JURISTAS VENEZOLANOS SE SUMAN AL LLAMADO 
DE MAS DE 100 JURISTAS INTERNACIONALES 
DE 25 PAISES POR LA AMNISTIA 


Y EL RESPETO DE LOS DERECHOS HUMANOS EN URUGUAY 


En ocasión de cumplirse el XXX Aniversario de la DE- 
CLARACION DE LOS DERECHOS HUMANOS, los abajo tir- 
mantes monifestamos nuestra solidaridad con el llamado 
lanzado en Paris por más de 100 juristas de Europa, Asia, Airi- 
ca y EEUU. promovido por el secretario internacional de ju- 
ristas por la Amnistia en Uruguay, con el objeto de determi- 
nar las formas mas eficaces que permitan expresar nuestra 
solidaridad con el pueblo uruguayo: 

—Para obtener la AMNISTIA en {favor de todos los prisiona- 
zos políticos uruguayos; 
—Para reclamar que sean puestos en manos de las autori» 


Dr. Germán Lairet 

Dr. José Britos González 
Dr. Ramón. José Medina 
vr. Antonio José Herrera 


Dr. José Ramón Medina 
Dr. Pedro Nikken 

Dr. José Herrera Oropeza 
Dr. ignacio Luis Arcaya 
Dr. Luis B. Prieto Figueroa 
Dr. Humberto N'Jaim 

Dr. Jesus Soto Amesty 
Dr. Gustavo Machado 

Dr. Manuel Quijada 

Dr. Hilario Garcia M. 
Dra. Haydéé Farias 

Dra. María Delfino de Palacios 
Dr. Pedro Ortega Diaz — 
Dr. Juilo Conde 

Dr. Reinaldo Rasquin 

Dr. Oswaido Fuentes 

Dr. Héctor Luna 

Dr. Alcides Figueroa 

Dr. Alfredo Rojas 

Dra. Ada Ramos 

Dr. Juan Núñez 

Dr. José Vicente Rangel 


Dr. Freddy Valera 

Dr. Gustavo Méndez 
Dra. Neida Camacho 
Dr. Rodolfo Porro 

Dr. Livio Agüero 

Dra. Cira Fragachán 

Dr. Ricardo Dubuc 

Dr. Tomás Mejias 

Or. Tuilo Jiménez R. 
Dr. Rafael Daiis - 

Ora. Aimara Morales 
Dr. Gustavo Alamo 

Or. Leone! Rojas 

Dr. Ernesto Silva Teileria 
Dr. Antonio José Urbina 


Or. Humberto Briceño León 
Dra. Ana M. Rugeri de Rodriguez Dr. Rubén Darío Romero 
Dra. Yaita Muratti de Herrera Dr. Eleazar Guevara 


dades internacionales competentes los refugiados politi- 
cos uruguayos que han sido transíeridos ico c 
las prisiones de su pais; 

—Que sean garantizadas la vida y la integridad física de los 
que están en Argentina, Brasil y Paraguay. y que cesen 
las persecuciones de las cuales son, victimas los refugia- 
dos políticos uruguayos en dichos países; y 

—Para exigir el restabiecimiento de todos los derechos y to- 


das las libertades democráticas de las cuales e) puso - 


uruguayo ha sido privado. 
-uscriben este remitido 


Dr. Diego Bautista Urbaneje 
Dr. Pedro José Martínez 

Dr. José Sánchez Mijares 
Dr. César Sucre * 
Dra. Aura Suárez 


Dr. Emilio Nouei 

Or. Guillermo Pérez Ledezma 
Dr. Saul Andrade 

Dr. David Núñez 

Dr. Damián Marquez 
Dr. Miguel Gómez 

Dr. Saui Andrade 

Or. Andrés Lovera 

Or. Julio Portillo 

Or. Gerardo Aifonzo 
Dr. Ratael Dersi 

Dr. Enie Nery 


Caracas. diciembre 15 de 1978 


EL UNIVERSAL - sacs 10/12/78 


PUBLICA EL LLAMAMIENTO Y LAS FIRMAS 


XXX Aniversario de 


la Declaración 


de los Derechos Humanos 


ZL 14/12/78 PUBLICO EL LLAMAMIENTO Y Las FIRMAS 


Con motivo de ton. importante fe- 
cha, un grupo de ¡juristas y pario- 
mentorios venezolanos denuncia la 
constante violoción de las libertu- 
des individuales y civiles en Uru- 
guay, y hacen un llamado a lo so- 
lidoridad con el pueblo del her- 
mano país 
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